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Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Objec(fs	de	la	forma(on	

§ Spécificités	d’une	opéra(on	de	construc(on		
•  Chaque	opéra;on	est	unique	en	tant	que	réponse	à	
des	besoins	donnés	dans	un	contexte	spécifique	sur	
un	site	par;culier	

§ Les	besoins	peuvent	découler	:	
•  De	la	nécessité	de	répondre	à	un	nouveau	besoin/	
une	nouvelle	ac;vité		

•  De	la	croissante	ou	de	la	réorganisa;on	d’une	
ac;vité	existante	

•  D’une	nécessité	de	rénova;on	d’un	patrimoine	
•  D’une	obliga;on	de	mise	en	conformité	
règlementaire	
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Objec(fs	de	la	forma(on	

§ Définir	et	maîtriser	sa	commande,	ça	veut	dire	:	
•  Ne	pas	se	précipiter	dans	un	projet	sans	avoir	
étudier	sa	faisabilité,	au	risque	de	
•  Dérapages	de	coût	quand	l’opéra;on	est	engagée	
(pendant	la	concep;on	architecturale	ou	les	travaux)	

•  Engagement	de	nouveaux	travaux	à	peine	l’inaugura;on	
achevée	

•  Ne	pas	brûler	des	étapes	cruciales	pour	gagner	du	
temps	:	c’est	le	meilleur	moyen	d’en	perdre		
•  Appel	d’offres	sans	suite	ou	relancés	:	10	à	15	%	
•  Non-conformités	relevées	par	le	CROA	Centre	:	20	à	30	
chaque	année,	les	2/3	abou;ssent	à	une	relance	de	la	
procédure		Dé
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Objec(fs	de	la	forma(on	

§ Définir	et	maîtriser	sa	commande,	ça	veut	dire	:	
•  Connaître	les	acteurs	

•  des	professionnels	aux	compétences	et	rôles	plus	ou	
moins	connus	et	définis	

•  Connaître	les	ou;ls	de	mesure	:	
•  Surfaces	
•  Coûts	

•  Connaître	les	procédures	et	les	délais	:	
•  Les	procédures	imposées	par	les	Marchés	publics	:	délais	
légaux	et	délais	d’usage	

•  Délais	des	études	(de	programma;on	et	de	concep;on	
architecturale)	et	de	la	réalisa;on	(chan;er)	Dé
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Études	
préalables	

Phase	
opéra(onnelle	

Ges(on	et	
exploita(on	

Désigna(on		
des	entreprises	
4	mois	

Désigna(on		
d’un	programmiste	
	1	mois	

Pr
og
ra
m
m
a(

on
		

Ré
al
is
a(

on
		

Décision	
d’engager	
l’opéra1on	

Récep1on		
du	bâ1ment		

Intervenants	Études	Rôle	du		
maître	d’ouvrage	

Désigna(on		
du	maître	d’œuvre	
4	à	7	mois		

Co
nc
ep

(o
n	
	

EP	:	2	à	6	mois	
Programme	:	1	mois	

Études	
architecturales		
12	à	18	mois	

Chan;er	
14	mois	
minimum	

3	années	
entre	le	

lancement	de	
l’opéra;on	et	
l’inaugura;on	

Déroulement	
De	l’opéra1on		

Les	surfaces	et	les	coûts	

§ Savoir	de	quoi	on	parle	en	surface	et	en	coût	pour	
pouvoir	effectuer	des	comparaisons	:		
ce	qui	est	compté	et	ce	qui	ne	l’est	pas	dans	
chaque	défini;on	de	surface	ou	de	coût	
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No(ons	de	surface	(1/4)	

§ La	surface	règlementaire	du	permis	de	construire		
•  Jusqu’en	2011	:	SHON	(Surface	Hors	Œuvre	NeBe)	
et	SHOB	(Surface	Hors	Œuvre	Brute)	

•  Depuis	2012	:	la	surface	de	plancher	(SP	ou	SDP)	
correspond	à	la	somme	des	surfaces	des	planchers	
construits	de	chaque	niveau	de	la	construc;on,	
calculée	à	par;r	du	nu	intérieur	des	façades	

•  Avec	l’augmenta;on	des	performances	thermiques	
(isola;on),	SHON	=		SP	+	10	à	15	%	
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No(ons	de	surface	(2/4)	

§ La	surface	d’es(ma(on	des	besoins	
•  la	surface	u(le	(SU)		
correspond	à	la	somme	des	surfaces	des	locaux	
nécessaires	à	l’exercice	défini	dans	le	programme	
•  Inclut	les	locaux	d’ac;vité	principales	ou	logis;ques	et	annexes	
(sanitaires,	local	poubelle…)	

•  N’inclut	ni	les	locaux	techniques,	la	surface	de	circula;on	et	de	
l’épaisseur	des	murs	et	des	cloisons	

§ De	la	SU	à	la	SP	
•  Selon	la	typologie	et	l’usage	des	bâ;ments	
•  Ra;o	variant	généralement	de	1,2	à	1,8	
•  Permet	d’appréhender	la	surface	de	terrain	nécessaire	et	le	
coût	de	construc;on		Dé
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No(on	de	surfaces	(3/4)	
Dé
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SHON

SURFACE HORS OEUVRE NETTE

SP

SURFACE DE PLANCHER

SU

SURFACE UTILE

MURS EXTÉRIEURS

ISOLATION EXTÉRIEURE

ISOLATION INTÉRIEURE

MURS INTÉRIEURS PORTEURS

CLOISONS FIXES

CLOISONS MOBILES

TOITURES TERRASSES AMÉNAGEABLES OU NON 

BALCONS, LOGGIAS, ...

COURSIVES FERMÉES PERMETTANT L'ACCÈS À DES LOCAUX

VÉRANDAS

COMBLES OU SOUS-SOLS AMÉNAGEABLES (RÉSERVES FONCIÈRES)

COMBLES OU SOUS-SOLS  NON AMÉNAGEABLES (HSP<180 CM, PARKINGS)

NIVEAUX INTERMÉDIAIRES (MEZZANINES, GALERIES, PALIERS)

CIRCULATIONS VERTICALES
 (NIVEAUX INFÉRIEURS SERVANT D'EMPRISE AUX ESCALIERS, RAMPES ET ASCENSEURS )

LOCAUX TECHNIQUES EN COMBLES, SOUS-SOLS, TERRASSES 
(CHAUFFERIE, SYSTÈMES D'AIR CONDITIONNÉ, MACHINERIES D'ASCENSEUR, STOCKAGE)

LOCAUX TECHNIQUES EN ÉTAGE COURANT

CIRCULATIONS HORIZONTALES

ESPACES D'ATTENTE INTÉGRÉS AUX CIRCULATIONS

HALL D'ENTRÉE ET SAS D'ACCÈS (HALL, AMBULANCES)

LOCAUX D'ACTIVITÉS : CHAMBRES, BUREAUX, SALLE DE RÉUNION ...

LOCAUX ANNEXES : ARCHIVES, RÉSERVES, SANITAIRES, ... 
(Y COMPRIS QUAND LOCALISÉ EN COMBLES OU SOUS-SOL)

SHON	-	Surface	Hors	Œuvre	NeBe	(jusqu’en	2011)	

SP	-	Surface	de	Plancher	(règlementaire	depuis	de	2012)	

SU	-	Surface	U;le	«	Surface	de	l’usage	»	

No(ons	de	surface	(4/4)	

§ Les	surfaces	u(lisées	par	certains	organismes	
•  la	SHON	RT	pour	les	simula;ons	thermiques	
•  la	surface	dans	œuvre	(SDO)	par	l’ANAP	ou	le	CERTU	
•  la	surface	u;le	neBe	(SUN)	ou	la	surface	u;le	brute	
(SUB)	par	France	Domaine	
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No(ons	de	coûts	(1/4)	

§ Le	coût	u(lisé	par	les	maîtres	d’œuvre	

Ø  Coût	HT	travaux	

§ Le	coût	u(le	aux	maîtres	d’ouvrage	

Ø  Coût	d’opéra(on	TDC	
	«	toutes	dépenses	confondues	»	
•  Coûts	liés	à	la	prépara;on	de	l’opéra;on		
•  Coût	des	travaux		
•  Montant	des	honoraires	et	frais	divers	liés	aux	
travaux		

•  Taxes	(TVA	et	taxes	sur	les	assurances)	Dé
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No(ons	de	coûts	(2/4)	

§ Coûts	liés	à	la	prépara(on	de	l’opéra(on	:	5	à	7	%	
•  Terrain,	étude	de	sols,	géomètres,	diagnos;c	sur	
l’existant…	

•  Études	préalables	:	0,5	à	1	%	de	l’opéra;on		
•  Frais	de	procédure	(consulta;on	de	maîtrise	
d’œuvre)	

§ Coûts	travaux	:	75	à	80	%	
•  Démoli;ons,	restructura;on,	construc;on	neuve…	
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No(ons	de	coûts	(3/4)	

§ Coûts	honoraires	et	frais	divers	:	15	à	20	%	
•  %	selon	montant	des	travaux	et	complexité	de	
l’opéra;on	
•  Maîtrise	d’œuvre	:	9	à	13	%	(à	minorer	ou	majorer	selon	
projets)	

•  Prestataires	intellectuels	:	CT,	SPS,	OPC,	SSI	
•  Assurances	:	1,2	à	2	%	

•  Quelques	coûts	repères	
•  Prestataires	intellectuels	:	entre	500	et	1	000	€	HT	/	jour	
•  Entreprises:	CA	annuel	moyen	/personne	d’une	entreprise	
solide	:	>	60	000	à	80	000	€	HT	minimum	
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No(ons	de	coûts	(4/4)	

§ Coût	travaux	neufs	:	entre	1	200	et	2	500	€	HT	/m²	SP	
selon	spécificité	du	projet		

§ Différents	ra(os	pour	passer	du	coût	HT	travaux	au	
coût	opéra(on	TDC	selon	la	procédure	mise	en	place	
et	le	temps	de	réalisa(on	l’opéra(on	(actualisa(on	
des	prix)	

•  Opéra;on	«	en	interne	»	:	1,25	
•  Opéra;on	en	procédure	adaptée	:	1,45	
•  Opéra;on	concours	:	1,55	à	1,8,	voire	2	

Ø  Coût	opéra(on	TDC	:	1	800	à	4	500	€	/m²	SP	
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Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Maître	d’ouvrage	:	encadrement	juridique	

§ 1985	:	loi	sur	la	maitrise	d’ouvrage	publique	(loi	MOP)	
qui	poursuit	l’esprit	de	la	réforme	de	l’ingénierie	
engagée	en	1973	et	la	loi	sur	l’architecture	en	1977	
•  Révise	les	rapports	entre	la	maîtrise	d'ouvrage	publique	
et	la	maîtrise	d'œuvre	privée	définissant	la	division	du	
travail	au	sein	des	opéra;ons	de	construc;on	ainsi	que	
les	obliga(ons	de	chaque	acteur		

•  ABribue	au	maître	d'ouvrage	«	une	fonc(on	d'intérêt	
général	dont	il	ne	peut	se	démeBre	»	(art.	2),		

•  Précise	et	définit	l’importance	de	son	rôle	et	de	ses	
devoirs	dans	le	processus	de	concep;on	des	opéra;ons.	
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§  Durant	les	études	
préalables,		
maitre	de	la	commande	:	

§  Faisabilité	et	opportunité	
§  Localisa;on	
§  Programme		

§  Enveloppe	prévisionnelle	
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19	
La	loi	MOP	:	Rôle	du	maître	d’ouvrage		

§  Durant	la	phase	
opéra;onnelle,		
maitre	du	budget		
maitre	du	processus		
et	des	procédures	

§  Assurer	le	financement		

§  Choisir	le	processus	
(organisa;on	pour	le	bon	
suivi	de	l’opéra;on)	

§  Choisir	les	modalités	de	
consulta;on	des	
prestataires,	signer	et	
suivre	les	contrats	
d’études	et	d’exécu;on	

La	loi	MOP	:	3	décrets	d’applica(on	

§ Décret	n°	93-1268	:		
•  rela;f	aux	missions	de	maîtrise	d'œuvre	:	
instaura;on	d’une	mission	de	base	et	révision	du	
mode	de	rémunéra;on,	basé	sur	un	%	au	volume	de	
travaux	et	un	taux	de	complexité	à	négocier	

§ Décret	n°	93-1269	:		
•  rela;f	aux	concours	d’architecture	et	d’ingénierie	

§ Décret	n°	93-1270	:		
•  rela;f	aux	concep;ons-réalisa;ons,	autorisés	pour	
mo;fs	techniques	(point	qui	a	le	plus	évolué)	
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Les	assistants	aux	maîtres	d’ouvrage	«	AMO	»	

§ Le	maître	d’ouvrage	peut	confier	à	une	
personne	publique	ou	privée	:	
•  «	L’élabora;on	du	programme	et	la	détermina;on	
de	l’enveloppe	financière	prévisionnelle	»	(art.	2	loi	
MOP)	:	LE	PROGRAMMISTE	

•  «	L’exercice	en	son	nom	et	pour	son	compte,	de	tout	
ou	par;e	de	ses	aBribu;ons	»	(art.	3	et	4	loi	MOP)	:	
LE	MANDATAIRE	ou	maître	d’ouvrage	délégué	

•  «	pour	une	assistance	générale	à	caractère	
administra;f,	financier	et	technique	»		
(art.	5		loi	MOP)	:	LE	CONDUCTEUR	D’OPÉRATION	
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Les	«	aides	ins(tu(onnelles	»	
	au	maître	d’ouvrage		

§ DDT	ou	DDTM	:	Direc;on	Départementale	des	
Territoires	(et	de	la	Mer)	en	remplacement	des	
DDE	(Équipement)	

§ CAUE	:	Conseil	en	Architecture	Urbanisme	et	
Environnement	(loi	sur	l’architecture	1977)	

§ SPL	:	Société	Publique	Locale	(créée	en	2010)	
§ SEM	:	Société	d’Économie	Mixte	(en	par;e	
privée	donc	soumis	à	concurrence)	
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Principes	de	base		
pour	le	bon	suivi	d’une	opéra(on	(1/3)	

§ Meore	en	place	une	organisa(on	autour	du	projet		
•  Les	interlocuteurs	:	

•  personnes	décisionnaires	
•  référents	techniques		
•  référents	de	l’usage	

•  Le	calendrier	:		
•  les	délais	avec	phases	clés	de	décisions	/	valida;ons	
•  an;cipa;on	des	points	cri;ques	/	aléas	

•  La	communica;on	autour	du	projet	:		
•  avec	les	tutelles/financeurs	
•  avec	les	habitants/usagers/personnel		

Dé
fin

ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	

23	

Principes	de	base		
pour	le	bon	suivi	d’une	opéra(on	(2/3)	

§ Comprendre	les	missions	et	responsabilités	de	
chaque	intervenant	(chaque	profession)	

§ Organiser	un	suivi	écrit	
§ Pour	tout	prestataire	sous	contrat	
• poser	et	faire	respecter	les	limites	d’interven;on	

• définir	les	ou;ls	de	contrôle		
• s’assurer	des	moyens	mis	en	œuvre		

• vérifier	les	rendus/résultats	aBendus	
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Principes	de	base		
pour	le	bon	suivi	d’une	opéra(on	(3/3)	

§ Assurer	un	suivi	régulier	
•  En	interne	ou	en	déléguant	à	une	société	extérieure		
•  Lever	les	difficultés	au	fur	et	à	mesure	(ne	pas	laisser	
trainer	les	problèmes)	

§ Suivre	le	déroulé	de	l’opéra(on	et	valider	les	
phases	cruciales	
•  De	défini;on	de	l’opéra;on	(études	préalables)	
•  De	la	concep;on	du	projet	(adéqua;on	
programme	/	projet	sur	les	volets	fonc;onnel,	
technique,	budgétaire)	

•  De	la	réalisa;on	du	projet	(suivi	du	chan;er)	Dé
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DÉFINIR	ET	MAÎTRISER	SA	COMMANDE	
	

3	étapes	clés	
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27	

Études	
préalables	

Phase	
opéra(onnelle	

Ges(on	et	
exploita(on	

1-	Les	études	préalables		
et	le	choix	d’un	scénario		

Pr
og
ra
m
m
a(

on
		

Ré
al
is
a(

on
		

Décision	
d’engager	
l’opéra1on	

Récep1on		
du	bâ1ment		

Déroulement	
de	l’opéra1on		

Étapes	clés	Rôle	du		
maître	d’ouvrage	

Co
nc
ep

(o
n	
	

2-	Les	études	d’avant	
projet	détaillé	(APD)	

3-	Le	choix	des	entreprises		

Les	études	préalables	

§ Les	études	préalables	permeoent	de	formaliser	la	
commande	du	maître	d’ouvrage	à	travers	un	
document	«	programme	»	
§  «	Le	maître	d’ouvrage	définit	dans	le	programme	les	objec(fs	de	

l’opéra;on	et	les	besoins	qu’elle	doit	sa;sfaire,	ainsi	que	les	
contraintes	et	exigences	de	qualité	sociale,	urbanis;que,	
architecturale,	fonc;onnelle,	technique	et	économique,	
d’inser;on	dans	le	paysage	et	de	protec;on	de	l’environnement,	
rela;ves	à	la	réalisa;on	et	à	l’u;lisa;on	de	l’ouvrage.	»	(Art.2	loi	
MOP)	

§ ou	plus	concrètement…	
•  Quelques	mois	de	réflexion	en	accompagnement	du	
maître	d’ouvrage,	avant	le	déroulement	de	l’opéra;on	
(3	ans	en	moyenne)	

•  une	phase	d’étude	qui	représente	0,5	à	1	%	du	montant	
total	de	l’opéra;on	Dé

fin
ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	

28	
Étape	clé	n°	1	



§ S’assurer	de	l’opportunité	de	l’opéra(on		
•  Est-ce	approprié	au	contexte	?	
•  Les	besoins	sont-ils	ponctuels	ou	pérennes	?	

§ Préciser	les	enjeux,	les	objec(fs,	les	besoins	
(quan(ta(fs	et	qualita(fs)	

§ Es(mer	l’inves(ssement	financier	

§ Vérifier	la	faisabilité	de	l’opéra(on		
•  Croisement	des	objec;fs,	des	besoins,	du	budget,	du	
contexte	foncier,	juridique….	

•  Étudier	les	scénarios	possibles	Dé
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29	 Les	études	préalables	Étape	clé	n°	1	
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30	

Diagnos(c	des	existants	
(études	techniques	

	sites	et/ou	bâ;ments)	

ÉTUDE	DE	FAISABILITÉ	
Explora;on	de	scénarios	programma;ques	

PROGRAMME		
(ou	programme	technique	détaillé	-	PTD)	

Une	aide	à	la	décision	
	

études	
pré-opéra1onnelles	

La	formalisa1on		
de	la	commande	

Défini(on	des	
besoins	

(concerta;on)	

PRÉPROGRAMME	
Défini(on	des	enjeux,	hiérarchisa(on	des	objec(fs	
(données,	besoins,	contraintes	et	exigences)	

CHOIX	D’UN	SCÉNARIO		

Les	études	préalables	Étape	clé	n°	1	



§ Le	programme	est	issu	d’un	scénario	choisi	parmi	
plusieurs	possibles,	par	exemple	:	
• Restructura;on	
• Démoli;on	par;elle,	restructura;on,	extension	

• Construc;on	neuve	
§ La	faisabilité	de	l’opéra;on	permet		
• D’appréhender	les	grandes	op;ons	pour	la	réalisa;on	
d’un	projet	avant	d’engager	des	études	architecturales		

• D’es;mer	le	coût	de	l’opéra;on	et	les	délais	de	sa	
réalisa;on	(et	de	réajuster	les	besoins	ou	le	budget)	
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31	 Les	études	préalables	Étape	clé	n°	1	

§ Qui	effectue	les	études	de	programma(on		?	
•  Une	personne	(extérieure)	qui	n’a	pas	de	par(	pris	
dans	la	réalisa;on	de	l’opéra;on	(les	honoraires	de	
l’architecte	sont	propor;onnels	aux	montants	des	
travaux,	les	honoraires	du	programmiste	sont	en	
propor;on	du	temps	d’étude	passé)	

•  Un	professionnel	du	domaine	:		
«	Le	délicat	et	fondamental	travail	de	
programma;on	doit	être	confié	par	le	maître	
d’ouvrage,	et	sous	sa	responsabilité,	à	un	
professionnel	du	domaine.	C’est	la	seule	garan;e	
d’études	per;nentes	concourant	à	la	qualité,	tant	
du	processus,	que	de	l’ouvrage	futur.	»	(MIQCP)	Dé
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32	 Les	études	préalables	Étape	clé	n°	1	



§ Qui	effectue	les	études	de	programma(on		?	
•  Les	études	de	programma;on	ne	sont	pas	des	
études	de	maîtrise	d’œuvre,	

•  Les	personnes	intervenant	aux	côtés	de	la	maîtrise	
d’ouvrage	dans	la	défini;on	de	la	commande,	ne	
peuvent	intervenir	ensuite	dans	le	cadre	de	la	
maîtrise	d’œuvre	de	l’opéra;on	

•  Elles	explorent	les	possibilités	d’un	bâ;ment	sur	la	
base	d’un	diagnos;c	programma;que	(nécessité	de	
techniciens	aux	compétences	transversales	et	non	
des	bureaux	d’études	techniques)	

•  Binôme	programmiste/	économiste	de	la	
construc;on		Dé
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33	 Les	études	préalables	Étape	clé	n°	1	
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34	

Esquisse	(ESQ)	

Engagement	
financier	
Dépôt	
du	Permis	
de	construire	

Avant-projet	sommaire	
(APS)	

Avant-projet	détaillé	(APD)	

Projet	(PRO)	

Assistance	pour	les	Contrat	
de	Travaux	(ACT)	

VISA	/	EXE	

Opéra(ons	Préalables		
à	la	Récep(on	(AOR)	

MISSION	DE	BASE	

L’avant	projet	détaillé	Étape	clé	n°	2	

Art.	7	loi	MOP	:		
«	Pour	les	ouvrages	de	
bâ;ment,	la	mission	de	
base	confiée	à	un	architecte		
ou	à	une	équipe	de	maîtrise	
d’œuvre	fait	l’objet	d’un	
contrat	unique	»	dont	le	
contenu	est	défini	par	l’art.	
15	du	Décret	n°	93-1268	du	
29/11/1993		

DET	
(suivi	du	chan;er)	 	≠	OPC	



§ Qui	effectue	les	études	de	concep(on	?	
•  Architecte	:	personne	ou	société	inscrite	à	l’Ordre	
des	Architectes	et	habilitée	à	la	maîtrise	d’œuvre	
(assurances)	
	vérifica;on	possible	en	ligne	sur	le	Tableau	de	l’Ordre	des	Architectes	

•  Différents	;tres	d’Architecte	:	DPLG,	APLG,	HMO,	
DESA,	DENSAIS….	

•  L’architecte	est	mandataire	d’un	groupement	de	
maîtrise	d’œuvre	qui	comprend	des	bureaux	
d’études	techniques	choisi	en	fonc;on	de	
l’opéra;on	(structure,	fluides,	etc)		
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35	 L’avant	projet	détaillé	Étape	clé	n°	2	

§ Quand	recourir	à	un	architecte?	
•  Maître	d’ouvrage	public	et		personne	morale	:	
recours	obligatoire	pour	les	travaux	soumis	à	une	
demande	de	permis	de	construire	(Loi	sur	
l’Architecture	du	03/01/1977)	

•  Personnes	physiques	qui	construisent	pour	elles-
mêmes	:	recours	obligatoire	pour	la	concep;on	d’un	
ouvrage	de	bâ;ment	de	plus	de	150	m²	SP	

•  Exploita;on	agricole	:	seuil	spécifique	de	800	m²	SP	
•  Terrain	à	aménager	>	2	500	m²	
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36	 L’avant	projet	détaillé	Étape	clé	n°	2	



§ Les	grandes	lignes	du	projet	sont	arrêtées	
§ Le	maître	d’ouvrage	peut	demander	à	l’architecte	
de	reprendre	son	étude	d’APD	tant	que	celle-ci	ne	
ne	rentre	pas	dans	son	enveloppe	

§ L’architecte	s’engage	sur	le	coût	de	l’opéra(on		
•  Si	le	projet	dépasse	le	coût	arrêté	à	l’APD,	
l’architecte	est	pénalisé	sur	ses	honoraires	
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37	 L’avant	projet	détaillé	Étape	clé	n°	2	

§ Lots	séparés	/	macro-lots	/	entreprise	générale	(sous	
condi(ons)		

§ S’assurer	de	la	bonne	réalisa(on	au	fur	et	à	mesure	
avant	la	récep(on	
•  Veiller	à	la	phase	de	prépara;on	et	planifica;on	du	
chan;er	

•  Éviter	les	points	de	blocage	et	trouver	des	compromis	

§ Récupérer	le	dossier	des	ouvrages	exécutés	(DOE)	
§ S’appuyer	sur	les	garan(es	:	
•  Garan;e	de	parfait	achèvement	:	1	année,		
•  Garan;e	biennale	:	2	ans	pour	les	équipements,	
•  Garan;e	décennale	:	10	ans	pour	la	solidité	et	l’usage	Dé
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38	 Le	choix	des	entreprises	Étape	clé	n°	3	



CT	:	Contrôleur	technique	
SPS	:	Sécurité	et	Protec;on	de	la	Santé	
OPC	:	Ordonnancement	Pilotage	coordina;on	du	chan;er	
SSI	:	Système	de	sécurité	incendie	
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39	

Maître	
d’ouvrage	

C	T	

Maîtrise	
d’œuvre	

		
Architecte		

Bur.	d’études	 Entreprises		

O	P	C	
S	S	I	

S	P	S	

Contrat	

Collabora;on	
Contrôle	
Direc;on	

Rela(ons	entre	les	intervenants	durant	le	chan(er	

Le	choix	des	entreprises	Étape	clé	n°	3	
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Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	
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Textes	de	références		
Vocabulaire	

41	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Réglementa(on	des	Marchés	publics	(1/2)	

§ Textes	en	vigueur	avant	le	1er	avril	2016	
•  Code	des	Marchés	publics	
•  Ordonnance	n°	2005-649	du	6	juin	2005	rela;ve	aux	
marchés	et	décret	d’applica;on	n°	2005-1742	du	30	
décembre	2005	(pour	les	personnes	non	soumises	au	Code)	

•  Textes	spécifiques	pour	les	contrats	de	partenariats	

§ Textes	en	vigueur	au	1er	avril	2016	(transposi(on	des	
direc(ves	européennes	de	mars	2014)	:	
•  Ordonnance	n°	2015-899	du	23	juillet	2015	rela;ve	aux	
marchés	publics	

•  Décret	n°	2016-360	du	25	mars	2016	rela;f	aux	marchés	
publics	Dé
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42	



Réglementa(on	des	Marchés	publics	(2/2)	

§ En	prolonga(on	des	nouveaux	textes	
•  Révisions	des	formulaires	spécifiquement	français	
(déclara;on	du	candidats	:	DC)	

•  Formulaire	type	:	le	DUME	(Document	Unique	de	
Marché	Européen)	–	obligatoire	au	01/04/2018	

§ À	venir	
•  Adapta;on	à	venir	du	Décret	du	25	mars	2016	
(prévue	ini;alement	en	avril	2017)	

•  Code	de	la	Commande	publique	aBendu	courant	
2018	
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43	

Défini(on	des	marchés	publics	(O-4-5)	

§ Les	marchés	publics	sont	des	contrats	conclus	à	
(tre	onéreux	
•  par	un	ou	plusieurs	acheteurs	avec	un	ou	plusieurs	
opérateurs	économiques		

•  pour	répondre	à	leurs	besoins	en	ma;ère	de	
travaux,	de	fournitures	ou	de	services	
•  Les	marchés	 de	 services	 ont	 pour	 objet	 la	 réalisa;on	de	
presta;ons	de	 services	 :	Diagnos;cs,	programmistes,	CT,	
SPS,	architectes…	

•  Les	marchés	de	travaux	ont	pour	objet	:	
–  Soit	l’exécu;on	de	travaux	
–  Soit	la	concep;on	et	l'exécu;on	de	travaux	
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44	



Principes	et	objec(fs	(O-1)	

§ Principes	de	base	:	
•  Liberté	d'accès	à	la	commande	publique		
•  Égalité	de	traitement	des	candidats		
•  Transparence	des	procédures	
	

§ Objec(fs	:	
•  Assurer	l'efficacité	de	la	commande	publique		
•  Assurer	la	bonne	u(lisa(on	des	deniers	publics	

Dé
fin

ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	

45	

Défini(ons	
§  Le	maître	d’ouvrage	a	une	fonc(on	d’	«	acheteur	»	dans	le	

domaine	de	construc(on,		

Les	acheteurs	soumis	règles	des	marchés	publics	sont	:	

§  Les	pouvoirs	adjudicateurs	(PA)	–	O-10	
1.  Les	personnes	morales	de	droit	public	;	
2.  Les	personnes	morales	de	droit	privé	qui	ont	été	créées	pour	

sa;sfaire	spécifiquement	des	besoins	d'intérêt	général	et	dont		
•  l'ac;vité	est	financée	majoritairement	par	un	pouvoir	adjudicateur,		
•  la	ges;on	est	soumise	à	un	contrôle	par	un	pouvoir	adjudicateur,	
•  l'organe	d'administra;on,	de	direc;on	ou	de	surveillance	est	composé	

de	membres	dont	plus	de	la	moi;é	sont	désignés	par	un	pouvoir	
adjudicateur	;	

3.  Les	organismes	de	droit	privé	dotés	de	la	personnalité	juridique	
cons;tués	par	des	pouvoirs	adjudicateurs	en	vue	de	réaliser	
certaines	ac;vités	en	commun.	

§  Les	en(tés	adjudicatrices	(EA)	–	O-11	
•  Opérateurs	réseaux	(gaz,	électricité,	eaux,	chaleur,	transports…)	Dé
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46	



Organisa(on	du	pouvoir	adjudicateur	

§ Liberté	(flou)	dans	l’organisa(on		
•  Dispari;on	dans	le	nouveau	texte	de	2	no;ons	de	
Personne	Responsable	des	Marchés	(PRM)	et	de	
Commission	d’Appel	d’Offres	(CAO)	

•  Main;en	de	la	composi;on	du	jury	de	concours		
§ CAO	disparue	pour	
•  Les	marchés	de	l’État,	établissements	publics,	
établissements	de	santé,	sociaux	et	médico-sociaux	
remplacée,	pour	certains,	par	des	«	commissions	
d’achat	»	

§ CAO	maintenue	dans	le	Code	des	collec(vités	
territoriales	(D-89)	

•  Communes	<	3	500	habitants	:	Maire	+	3	élus	
•  Communes	>	3	500	habitants	:	Maire	+	5	élus	
•  Conseils	départementaux	et	régionaux	:	Président	+	5	élus	

47	
Dé

fin
ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	

En	réponse	aux	acheteurs	(O-13)	

§ Un	opérateur	économique	:	offre	une	presta;on	
de	service	ou	la	réalisa;on	de	travaux.	

§ Un	candidat	:	demande	(ou	est	invité)	à	par;ciper	à	
une	procédure	de	passa;on	d'un	marché	public.	

§ Un	soumissionnaire	:	présente	une	offre	dans	le	
cadre	d'une	procédure	de	marché	public.	

§ Aoributaire	:	opérateur	auquel	est	aBribué	le	
marché.	

§ Titulaire	:	aBributaire	du		marché	qui	a	reçu	la	
no;fica;on	du	marché	par	le	représentant	légal	de	
l’acheteur	public.	

48	

Dé
fin

ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	



 

N A R T H E X  ORLÉANS  -  www.agence-narthex.fr  -  NANTES  
  

PROGRAMMATION • URBANISME • ARCHITECTURE  

LES	MARCHÉS	PUBLICS	
	

La	boite	à	ou(ls	

49	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Boite	à	ou(ls	des	nouveaux	textes	(1/2)	

§ 3	procédures	(selon	le	montant	du	marché)	
•  Procédure	négociée	sans	publicité	ni	mise	en	
concurrence	préalable	-	PN	

•  Procédure	adaptée	-	MAPA	
•  Procédures	formalisées	:	

•  Appel	d’offres	(par	défaut)	-	AO	
•  Procédure	concurren;elle	avec	négocia;on	-	PCN	
•  Dialogue	compé;;f	-	DC	

§ 3	«	techniques	par(culières	d’achat	»	
•  Marché	à	tranches	
•  Accord-cadre	
•  Concours	(basé	sur	AO	+	PN)	
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Boite	à	ou(ls	des	nouveaux	textes	(2/2)	

§ 3	marchés	publics	par(culiers	(Décret,	Chap.	VII)	
•  Marchés	de	maîtrise	d’œuvre	(art.	90	rela;f	au	
concours)	

•  Marchés	globaux	(art.	91-92)	
•  Partenariats	d’innova;on	(art.	93-95)	
	

§ Les	contrats	de	partenariat	
•  2ème	par;e	de	l’Ordonnance	et	du	décret	
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Marchés	publics	par(culiers	
Marchés	globaux	-	Partenariat	d’innova;on	

Contrat	de	partenariat	

52	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	



Marchés	globaux	:	Défini(on		
53	
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Concep(on		
(maîtres	d’œuvre)	

Réalisa(on,		
exploita(on,	
maintenance	(REM)	

Réalisa(on	
(entreprises)	

Exploita(on	-	Maintenance	
(exploiteurs	–	mainteneurs)	

Marché	de		
concep(on-réalisa(on		

Concep(on,	réalisa(on,	
exploita(on,	maintenance	
(CREM)	

Marché	globaux	
de	performance	

avec	des	objec(fs	chiffrés	
et	des	engagements	de	
performance	mesurables	

MARCHÉS	
PARTICULIERS	

Marchés	globaux	:	Recours	
54	
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•  Les	acheteurs	soumis	aux	disposi;ons	de	la	loi	MOP	
ne	peuvent	recourir	aux	marchés	globaux	que	pour	
des	mo;fs	rendant	nécessaire	l'associa;on	de	
l'entrepreneur	aux	études	de	l'ouvrage	
•  des	mo(fs	d'ordre	technique		
•  un	engagement	contractuel	sur	un	niveau	d'améliora(on	
de	l'efficacité	énergé(que.		

§ Excep(on,	recours	sans	jus(fica(on	(O-	33	et	35)	:	
•  Domaine	de	la	sécurité	(police,	gendarmerie,	armée)	
•  Domaine	de	la	santé	
•  Logements	loca;fs	sociaux	jusqu’au	31/12/2018	

MARCHÉS	
PARTICULIERS	



Partenariat	d’innova(on	

§ Nouvelle	catégorie	de	marché		

§ Objec;f	:	faciliter	la	passa;on	de	marchés	publics	à	
visée	innovante	permeBant	de	répondre	à	un	
besoin	spécifique	ne	pouvant	être	sa;sfait	par	
l'acquisi;on	de	produits,	services	ou	travaux	déjà	
disponibles	sur	le	marché	en	intégrant	la	recherche	
et	le	développement	dans	la	consulta;on.	

§ La	consulta;on	intègre	des	phases	successives	de	
négocia(on	
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55	
MARCHÉS	

PARTICULIERS	

Contrat	de	Partenariat	:	Défini(on	
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56	
CONTRAT	DE	
PARTENARIAT	

Concep;on		

Réalisa(on	
(construc;on,	rénova;on,	destruc;on…)	

Entre;en	-	Maintenance	

Financement	

Ges;on	et	exploita;on	du	bâ;ment		

Ges;on	du	service	public	

Nouvelle	
dénomina(on	
englobant		:	
	
Les	partenariats	
public-privé	(PPP)	
	
Les	baux	
emphytéo;ques	
administra;fs	ou	
hospitaliers		
(BEA	/	BEH)	
	
Les	autorisa;ons	
d’occupa;on	
temporaire	du	
domaine	public		
(AOT)	

Marché	public	
permeBant	de	
confier	à	un	
opérateur	
économique	une	
mission	globale	
pour	la	réalisa;on	
d’ouvrage,	
d’équipements	
ou	de	biens	
nécessaires	au	
service	public.	
	
Le	CP	comprend	
à	minima	la	
réalisa(on	et	le	
financement.	



Caractéris(ques	et	condi(ons	

§ Un	contrat	longue	durée	(20	à	30	ans…)		
•  durant	lequel	la	personne	publique	paie	un	loyer		
•  à	l’issue	duquel	le	bien	revient	à	la	personne	publique	
•  incluant	un	partage	des	risques	à	définir	

§ Marché	supérieur	à	des	seuils	:	
•  2	millions	€	HT	pour	les	biens	immatériels	ou	équipements	
autres	que	des	ouvrages,	ou	lorsque	le	contrat	comporte	des	
objec(fs	chiffrés	de	performance	énergé;que	;		

•  5	millions	€	HT,	pour	les	ouvrages	d’infrastructures	de	réseau	
(aménagement	urbain	ou	assainissement),	et	pour	les	
bâ(ments	sans	mission	liée	à	la	maintenance,	à	
l’exploita(on	ou	à	la	ges(on	d’un	service	public	;		

•  10	millions	€	HT	pour	les	autres	ouvrages		
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CONTRAT	DE	
PARTENARIAT	

§ Le	Contrat	de	Partenariat	(CP)	doit	être	précédé	:	
•  D’une	évalua(on	préalable	du	mode	de	réalisa(on	
du	projet	prévu	dont	l’instruc;on	est	règlementée		

•  D’une	étude	de	soutenabilité	budgétaire	qui	
apprécie	notamment	les	conséquences	du	contrat	
sur	les	finances	publiques	et	la	disponibilité	des	
crédits		
•  Pas	d’engagement	de	l’opéra;on	sans	l’accord	
des	organismes	na(onaux	experts	sur	le	bilan	
de	ces	études	(MAPPP:	Mission	d’Appui	aux	
Partenariats	Public-Privé).	
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58	 Études	et	accord	préalable	CONTRAT	DE	
PARTENARIAT	
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Comment	s’imposent	
les	3	procédures	existantes	?	

(	Négociée	-	Adaptée	–	Formalisée	)	

59	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Modalités	de	recours	aux	3	procédures	(1/2)		

§ Les	procédures	s’imposent	selon	des	seuils		

§ Le	seuil	correspond	à	la	valeur	totale	du	service	
ou	des	travaux,	même	si	ceux-ci	sont	réalisés	
par	plusieurs	prestataires		

§ Les	seuils	sont	mis	à	jour	régulièrement	et	
publiés	au	JO	(tous	les	2	ans	environ)	:		
•  Seuils	européens	pour	les	condi;ons	de	recours	à	
chacune	des	procédures	

•  Seuils	français	pour	les	modalités	de	publicité		
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61	

Montant	
€	HT	du	
marché	

<	25	000	€		 <	90	000	€		 ≥	90	000	€	 SE
RV

IC
ES
	 ≥	135	000	€		

État	et	ét.	publics	
≥	209	000	€		

coll.	territoriales	

TV
X	

≥	5	225	000	€		

Pu
bl
ic
ité

	

Aucune	
obliga;on	de	
publicité	

Publicité	
adaptée*	

Avis	de	marché	
non	formaté	
1	support	de	

diffusion	imposé	
(BOAMP	ou	JAL)	

Avis	de	marché	formaté	
(modèle	européen)	

2	supports	de	diffusion	
imposés		

(JOUE,	BOAMP)	

Pr
oc
éd

ur
e	

Procédure	
négociée		 Procédure	adaptée	

Procédures	formalisées	:	
Appel	d’offres		

Procédure	concurren(elle	
avec	négocia(on	

Dialogue	compé((f		

BOAMP	:	Bulle;n	officiel	des	annonces	des	marchés	publics		
JOUE	:						Journal	officiel	de	l'Union	européenne		
JAL	:									Journal	d’annonces	légales	
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*	Jurisprudence	Louvre	de	Lens	en	2005	

Modalités	de	recours	aux	3	procédures	(2/2)		

Seuils	des	marchés	allo(s	:	
	Cas	par(culier	pour	les	«	pe(ts	lots	»	(1/3)	

§ En	cas	d’allo(ssement	(D-22)	:	
•  L’acheteur	prend	en	compte	la	valeur	totale	es;mée	
de	l’ensemble	des	lots	pour	retenir	la	procédure		

•  Cependant,	il	peut	meBre	en	place	une	procédure	
adaptée	pour	certains	«	pe;ts	»	lots,	même	si	
l’ensemble	de	la	valeur	des	lots	est	supérieure	au	seuil	
de	procédure	formalisée,	si	:	
•  Valeur	du	lot	<	80	000	€	HT	pour	les	services	et	fournitures	
Valeur	du	lot	<	1	000	000	€	HT	pour	les	travaux		

•  Et	montant	cumulé	des	«	pe;ts	»	lots	<	20	%	de	la	valeur	
totale	de	tous	les	lots.	
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Supp.	Aménagements	jardins	
90	000	€	HT	

63	

Supp.	Aménagements	voieries	
325	000	€	HT	

Procédure	formalisée		
pour	l’ensemble	des	lots	

=	Appel	d’offres	

2	procédures	adaptées	
pour	les	lots	supplémentaires	

«	Pe;ts	lots	»	car	:	

Chacun	des	lots		
<	1	000	000	€	HT	

325	000	+	90	000	€	HT	
<	20%	du	montant	total	
des	travaux	(1	054	000	€)	
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Seuils	des	marchés	allo(s	:	
	Cas	par(culier	pour	les	«	pe(ts	lots	»	(2/3)	

Exemple	de	marché	de	travaux		

Ensemble	des	marchés	de	travaux		

5	270	000	€		>	seuil	de	5	225	000	€	HT	
Dont	:	

Lot	OPC	
25	000	€	HT	

64	

Lot	architecte	
190	000	€	HT	

Procédure	formalisée	pour	l’architecte	
Appel	d’offres		

+	technique	par;culière	d’achat		
car	marché	de	maîtrise	d’œuvre	

=	concours		

Procédure	adaptée	
pour	l’OPC	

«	Pe;t	lot	»	car	:	

Lot	OPC	<	80	000	€	HT	

25	000	€	HT	
<	41	800	(20%	du	montant	

total	du	marché	de	
concep;on	)	
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Seuils	des	marchés	allo(s	:	
	Cas	par(culier	pour	les	«	pe(ts	lots	»	(3/3)	

Exemple	de	marché	de	service	

Ensemble	du	marché	de	concep;on	

215	000	€		>	seuil	de	209	000	€	HT	
Dont	:	
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Condi(ons	de	recours		
pour	chacune	des	3	procédures		

	(	Négociée	-	Adaptée	–	Formalisée	)	

65	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Condi(ons	de	recours	(1/2)	

§ Possibles	si	(D-30)	:	
•  Marché	<	25	000	€	HT	
•  «	Urgence	impérieuse	résultant	de	circonstances	
imprévisibles	pour	l'acheteur	et	n'étant	pas	de	son	
fait	et	ne	lui	permeBant	pas	de	respecter	les	délais	
minimaux	exigés	par	les	procédures	formalisées	»	

•  Aucune	candidature	ou	aucune	offre	n'a	été	
déposée	dans	les	délais	prescrits	

•  Toutes	les	candidatures	étaient	irrecevables	ou	
inappropriées	
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PROCÉDURE	
NÉGOCIÉE	



§ Possibles	si	(suite)	:	
•  Travaux	ou	services	ne	pouvant	être	fournis	que	par	
un	opérateur	économique	déterminé		
•  raisons	techniques		
•  protec;on	de	droits	d'exclusivité,	notamment	de	droits	
de	propriété	intellectuelle		

•  Marchés	publics	de	services	aBribués	au(x)	
lauréat(s)	d'un	concours	

•  Marchés	publics	de	travaux	ou	de	services	ayant	
pour	objet	la	réalisa;on	de	presta(ons	similaires	à	
celles	qui	ont	été	confiées	au	;tulaire	d'un	marché	
public	précédent	passé	après	mise	en	concurrence	
(condi;ons	par;culières)	dans	un	délai	de	3	ans.	
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Condi(ons	de	recours	(2/2)	PROCÉDURE	
NÉGOCIÉE	

§ Possible	si	(D-27)	:	
•  25	000	€		<	marché	de	services	<	135	000	/	209	000	€	HT	
•  25	000	€		<	marché	de	travaux	<	5	525	000	€	HT	
•  Marchés	de	services	juridiques	de	représenta;on		

§ Modalités	librement	définies	en	fonc;on	de	la	nature	
et	des	caractéris;ques	du	besoin	à	sa;sfaire,	du	
nombre	ou	de	la	localisa;on	des	opérateurs	
économiques	suscep;bles	d'y	répondre	ainsi	que	des	
circonstances	de	l'achat.	

§ Négocia(on	
•  Possibilité	de	négocier	les	offres	reçues	(par	défaut)	
•  Possibilité	d’aBribuer	directement	le	marché	après	la	
remise	des	offres	mais	à	indiquer	dans	le	règlement	
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Condi(ons	de	recours	PROCÉDURE	
ADAPTÉE	



Condi(ons	de	recours	

§ Possible	si	(D-27)	
•  Marché	de	services	≥	135	000	€	/	209	000	€	HT		
•  Marché	de	travaux	≥	5	525	000	€	HT	

§ 3	procédures	formalisées	
•  L'appel	d'offres	(procédure	par	défaut)	
Sous	condi;ons	:	
•  La	procédure	concurren;elle	avec	négocia;on	(pour	
les	PA)	et	la	procédure	négociée	avec	mise	en	
concurrence	préalable	(pour	les	EA)	

•  Le	dialogue	compé;;f.	
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PROCÉDURE	
FORMALISÉE	

3	formes	de	procédure	formalisée	

§ 3	formes	de	procédure	formalisée	:	
•  Par	défaut	:	Appel	d’offres,	avec	2	possibilités	

•  Appel	d’offres	ouvert	:		
tous	les	candidats	remeBent	une	offre	

•  Appel	d’offres	restreint	:		
sélec;on	d’un	nombre	réduit	de	candidats,	seuls	admis	à	
remeBre	une	offre	

•  Sous	condi;on	:	Procédure	concurren(elle	avec	
négocia(on	

•  Sous	condi;on	:	Dialogue	compé((f	
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PROCÉDURE	
FORMALISÉE	



Procédures	formalisées		
sous	condi(ons	

§ Condi(ons	de	recours	PCN	et	DC	:	
•  Le	besoin	ne	peut	être	sa;sfait	sans	adapter	des	
solu;ons	immédiatement	disponibles,	ou	consiste	en	
une	solu(on	innovante	(nouveaux	procédés	de	
produc;on	ou	de	construc;on,	etc.)	

•  Le	marché	comporte	des	presta(ons	de	concep(on		
•  Le	marché	ne	peut	être	aBribué	sans	négocia;on	
préalable	du	fait	de	circonstances	par;culières	liées	à	sa	
nature,	à	sa	complexité	ou	au	montage	juridique	et	
financier	ou	en	raison	des	risques	qui	s'y	raBachent		

•  Le	pouvoir	adjudicateur	n'est	pas	en	mesure	de	définir	
les	spécifica;ons	techniques	avec	une	précision	
suffisante	en	se	référant	à	une	norme,	un	référen;el…	

•  Lorsque,	dans	le	cadre	d'un	appel	d'offres,	seules	des	
offres	irrégulières	ou	inacceptables	ont	été	présentées	
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PROCÉDURE	
FORMALISÉE	

•  La	procédure	concurren(elle	avec	négocia(on	:	un	PA	
négocie	les	condi(ons	du	marché	public	avec	un	ou	
plusieurs	opérateurs	économiques	autorisés	à	par;ciper	
aux	négocia;ons.	
•  Les	exigences	minimales	que	doivent	respecter	les	offres	doivent	
être	précisées.	

•  Le	dialogue	compé((f	:	l'acheteur	dialogue	avec	les	
candidats	admis	à	par;ciper	à	la	procédure	en	vue	de	
définir	ou	développer	une	ou	plusieurs	solu(ons	de	
nature	à	répondre	à	ses	besoins	et	sur	la	base	de	laquelle	
ou	desquelles	les	par;cipants	au	dialogue	sont	invités	à	
remeBre	une	offre.	
•  L'acheteur	définit	ses	besoins	et	ses	exigences	dans	l'avis	de	
marché,	dans	un	programme	ou	un	projet	par;ellement	défini.	

•  Les	modalités	du	dialogue,	les	critères	d'aBribu;on	et	un	
calendrier	indica;f	doivent	être	précisées.	
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Procédures	formalisées	sous	
condi(ons	:	Défini(ons	(D-	71	à	76)	

PROCÉDURE	
FORMALISÉE	



 

N A R T H E X  ORLÉANS  -  www.agence-narthex.fr  -  NANTES  
  

PROGRAMMATION • URBANISME • ARCHITECTURE  

LES	MARCHÉS	PUBLICS	
	

Techniques	par(culières	d’achat	
Marchés	à	tranches	
Accords-Cadres	

Concours	

73	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Marché	à	tranches	

§ Un	marché	à	tranches	(D-	77)	:	
•  Comporte	une	tranche	ferme	et	une	ou	plusieurs	
tranches	op;onnelles	(chaque	tranche	cons;tuant	
un	tout	cohérent).		

•  Le	marché	définit	la	consistance,	le	prix	ou	ses	
modalités	de	détermina;on	et	les	modalités	
d'exécu;on	des	presta;ons	de	chaque	tranche.	

§ L'exécu(on	de	chaque	tranche	op(onnelle	est	
subordonnée	à	une	décision	de	l'acheteur.	

Ø  NB	:	Jurisprudence	pour	les	marchés	de	maîtrise	d’œuvre,	la	
mission	de	base	ne	peut	être	découpée	(Arrêt	du	Conseil	
d’État	du	29/04/2015)	
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TECH.	PARTICULIÈRE	
D’ACHAT	



Accords-cadres	(1/2)	

§ 2	types	d’accords-cadres	(D-	78	à	80	)	:	
•  Lorsque	l'accord-cadre	ne	fixe	pas	toutes	les	s;pula;ons	
contractuelles,	il	donne	lieu	à	la	conclusion	de	marchés	
subséquents.		

Ø  L’accord-cadre	définit	alors	les	termes	régissant	les	marchés	
subséquents	à	passer	au	cours	d'une	période	donnée.	
•  Lorsque	l'accord-cadre	fixe	toutes	les	s;pula;ons	
contractuelles,	il	est	exécuté	au	fur	et	à	mesure	de	
l'émission	de	bons	de	commande.		

Ø  L’accord-cadre	définit	alors	les	règles	rela(ves	aux	bons	de	
commande	à	émeore		
•  1	mixte	des	deux	(marchés	subséquents	+	bons	de	
commande).	
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TECH.	PARTICULIÈRE	
D’ACHAT	
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§  Un	accord-cadre	est	conclu	avec	un	ou	plusieurs	opérateurs.	
•  Ex.	Accord-cadre	mono-aoributaire	pour	une	restructura;on	en	
plusieurs	phases	d’un	bâ;ment	dont	le	programme	est	précisé	au	
fur	et	à	mesure.	

•  Ex.	Accord-cadre	pluri-aoributaires	pour	une	interven;on	sur	un	
patrimoine	local	avec	une	remise	en	concurrence	des	aBributaires	
à	chaque	nouvelle	opéra;on.	

§  L’accord	cadre	est	passé	selon	une	des	procédures	en	fonc;on	du	
montant	es;mé	du	marché	(procédure	adaptée,	ou	formalisée	par	
exemple	appel	d’offres).	

§  Contours	de	l’accord-cadre	
•  Il	peut	prévoir	un	minimum	et/ou	un	maximum	en	valeur	ou	en	
quan;té	;	

•  Un	accord-cadre	≤	4	ans	pour	les	pouvoirs	adjudicateurs	
§  Le	recours	à	un	accord-cadre	ne	doit	pas	restreindre	ou	fausser	la	

concurrence.	
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Accords-cadres	(2/2)	TECH.	PARTICULIÈRE	
D’ACHAT	



Le	concours	:	Défini(on	et	
condi(ons	de	recours	

§ Défini;on	(O-8)	
• «	Le	concours	est	un	mode	de	sélec;on	par	lequel	
l'acheteur	choisit,	après	mise	en	concurrence	et	avis	d'un	
jury,	un	plan	ou	un	projet,	notamment	dans	le	domaine	
de	l'aménagement	du	territoire,	de	l'urbanisme,	de	
l'architecture	et	de	l'ingénierie	ou	du	traitement	de	
données.	»	

§ Obligatoire	quand	dépassement	des	seuils	de	procédure	
formalisée	(D-	90)		

•  Honoraires	de	maîtrise	d’œuvre	(maîtrise	d’œuvre	+	OPC	)	
						>	135	000	€	l’État	et	ses	établissements	publics	
						>	209	000	€	pour	les	collec;vités	territoriales	
	

Ø  S’interroger	quand	montants	de	travaux	dépassent	globalement	:	
				-	État	:	opéra(on	à	par(r	de	1	M	€	HT	de	travaux	
				-	Coll.	territoriale	:	opéra(on	à	par(r	de	1,4	M	€	HT	de	travaux	Dé
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77	
TECH.	PARTICULIÈRE	

D’ACHAT	

§ Dispense	du	concours	pour	des	cas	par;culiers	:	
•  Cas	antérieurs	du	CMP	reconduits	:	

•  Réu;lisa;on	ou	à	réhabilita;on	d'ouvrages	existants	sans	
enjeu	architectural		

•  Ouvrages	réalisés	à	;tre	de	recherche,	d'essai	ou	
d'expérimenta;on	

•  Ouvrages	d'infrastructures	
•  Marché	sans	mission	de	concep;on	

•  Nouvelle	excep;on	:	
•  Réalisa;on	d'un	projet	urbain	ou	paysager	
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TECH.	PARTICULIÈRE	
D’ACHAT	 Le	concours	:	dispenses	
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Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Déroulement	d’une	consulta(on	

§ Prépara(on	de	la	consulta(on	et	du	marché	
•  Déterminer	les	contours	de	l’opéra;on,	définir	les	
besoins	et	leur	«	valeur	»	

•  Choisir	une	procédure	:	repérer	les	modes	d’achat	
possibles	(seuils	et	condi;ons)	et	retenir	le	plus	adapté	à	
l’opéra;on		

•  Organiser	la	consulta;on	(pièces	et	déroulement)	

§ Déroulement	de	la	consulta(on		
•  Sélec;on	des	candidats	
•  Sélec;on	des	offres		
•  Passa;on	du	marché	:	achèvement	de	la	procédure		

§ Applica(on	pra(que	aux	marchés	de	maîtrise	
d’œuvre	Dé
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Prépara(on		
de	la	consulta(on	et	du	marché	

81	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Déterminer	les	contours	de	la	consulta(on	(1/2)	

§ Par	défaut,	les	marchés	publics	sont	passés	en	lots	
séparés	:	«	L’allo(ssement	»	(O-	32)	
•  Chaque	compétence	ou	corps	de	mé;ers	fait	l’objet	d’un	lot	

indépendant	
•  Les	acheteurs	déterminent	le	nombre,	la	taille	et	l'objet	des	lots	(une	

même	consulta;on	peut	regrouper	plusieurs	lots)	

§ Groupement	de	lots	à	définir	dans	la	consulta(on	
•  Les	acheteurs	peuvent	limiter	le	nombre	de	lots	pour	lesquels	un	

opérateur	peut	présenter	une	offre	ou	le	nombre	de	lots	qui	peuvent	
être	aBribués	à	un	même	opérateur	économique	

•  Les	acheteurs	peuvent	autoriser	les	opérateurs	à	présenter	des	offres	
variables	selon	le	nombre	de	lots	suscep;bles	d'être	obtenus	

§ Une	analyse	délicate	(fiche	DAJ)	
•  Les	offres	sont	appréciées	lot	par	lot		
•  Les	offres	variables	(offres	pour	plusieurs	lots)	sont	analysées	dans	un	

second	temps	
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Déterminer	les	contours	de	la	consulta(on	(2/2)	

§ Excep(ons	à	l’allo(ssement	:	
•  L’objet	du	marché	ne	permet	pas	l'iden;fica;on	de	
presta;ons	dis;nctes.		

•  Le	PA	n’est	pas	en	mesure	d'assurer	par	lui-même	
les	missions	d’OPC	

•  La	dévolu;on	en	lots	séparés	est	de	nature	à	
restreindre	la	concurrence		

•  La	dévolu;on	en	lots	séparés	risque	de	rendre	
techniquement	difficile	ou	financièrement	plus	
coûteuse	l'exécu;on	des	presta;ons.	

§ Si	l’acheteur	ne	procède	pas	à	l’allo(ssement,		
il	doit	jus(fier	ce	choix	dans	les	pièces	de	la	
consulta;on	et	dans	le	rapport	de	la	procédure.	
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Choisir	le	mode	d’achat	

§ Es(mer	la	valeur	du	besoin/marché	(D-	21)	
•  Travaux	:	valeur	totale	des	travaux	se	rapportant	à	une	
opéra;on	

•  Services	:	valeur	totale	des	services	qui	peuvent	être	
considérés	comme	homogènes	

•  Accord-cadre	:	valeur	maximale	es;mée	de	l'ensemble	
des	marchés	à	passer	ou	des	bons	de	commande	à	
émeBre	pendant	la	durée	totale	de	l'accord-cadre		

§ Choisir	le	mode	d’achat	en	étant	aBen;f	:	
•  aux	seuils	pour	les	procédures	
•  aux	condi;ons	de	recours	pour	les	«	techniques	
par;culières	d’achat	»	
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Rappel	des	modes	d’achat	courants	

§ 3	procédures		
(seuils	européens	pour	le	choix	et	seuils	français	pour	la	pub)	

•  Procédure	négociée	sans	publicité	ni	mise	en	
concurrence	

•  Procédure	adaptée	
•  Procédures	formalisées	:	Appel	d’offres	(par	défaut)	/	
Procédure	concurren;elle	avec	négocia;on	/	Dialogue	
compé;;f		

§ 3	«	techniques	par(culières	d’achat	»	
•  Marché	à	tranches	
•  Accord-cadre	
•  Concours	

85	
Dé

fin
ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	

Rappel	des	seuils	des	3	procédures	
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86	

Montant	du	marché		
<	25	000	€	HT	

Montant	du	marché		
≥	25	000	€	HT	 SE

RV
IC
ES
	 ≥	135	000	€	HT	

État	et	ét.	publics	
≥	209	000	€	HT		
coll.	territoriales	

TV
X	

≥	5	225	000	€	HT	

Procédure	négociée		 Procédure	adaptée	

Procédures	formalisées	:	

Appel	d’offres		

Procédure	concurren(elle	
avec	négocia(on	

Dialogue	compé((f		



Nouveauté	de	la	réforme	:	Le	«	sourcing	»		

§ Le	«	sourcing	»	ou	les	«	études	et	échanges	préalables	
avec	les	opérateurs	économiques	»	(D-	4	à	5)	
•  «	Afin	de	préparer	la	passa;on	d'un	marché	public,	
l'acheteur	peut	effectuer	des	consulta(ons	ou	réaliser	des	
études	de	marché,	solliciter	des	avis	ou	informer	les	
opérateurs	économiques	de	son	projet	et	de	ses	exigences.		

•  Les	résultats	de	ces	études	et	échanges	préalables	peuvent	
être	u;lisés	par	l'acheteur,	à	condi;on	qu'ils	n'aient	pas	pour	
effet	de	fausser	la	concurrence	et	n'entraînent	pas	une	
viola;on	des	principes	de	liberté	d'accès	à	la	commande	
publique,	d'égalité	de	traitement	des	candidats	et	de	
transparence	des	procédures	»	

Ø  L’opérateur	ayant	par(cipé	à	la	défini(on	des	besoins		
peut	être	exclu	de	la	procédure	si	c’est	l’unique	moyen	de	
respecter	la	concurrence.	

87	
Dé

fin
ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	

Déroulement	d’une	consulta(on	

§ 2	types	de	procédures	:	
•  Procédure	ouverte	:	

•  1	seul	tour	:	tous	les	opérateurs	intéressés	remeBent	une	
candidature	et	une	offre	

•  Le	PA	analyse	un	dossier	global	comprenant	la	
candidature	et	l’offre	

•  Procédure	restreinte	:	
•  2	tours	:	seul	un	nombre	restreint	de	candidats	
sélec;onnés	remeBent	une	offre	

•  Le	PA	analyse	d’abord	les	candidatures	puis	ensuite	un	
nombre	restreint	d’offres	

§ La	négocia(on	des	offres	peut	s’effectuer	quelque	
soit	le	mode	choisi	(ouvert	ou	restreint)	
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Déroulement	d’une	consulta(on	89	

Échanges	(ques(ons	/	réponses)	

Récep(on	des	candidatures	

Analyse	des	candidatures	
Choix	des	candidats	admis	à	remeore	une	offre	

Échanges	(ques(ons	/	réponses)	

Négocia(on(s)		
avec	tout	ou	par(e	des		

candidats	ayant	remis	une	offre	

Aoribu(on	du	marché	

Mise	à	disposi(on	du	DCE	

Publica(on	d’un	avis	de	marché	

No(fica(on	aux	candidats	non	retenus	
puis	no(fica(on	du	marché	à	l’aoributaire	

Récep(on		
des	candidatures	
et	des	offres	
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Procédure	
OUVERTE	

Procédure	
RESTREINTE	

Lancer	la	consulta(on	:	la	publicité	

§ La	publicité	est	soumise	à	des	seuils	:	support	et	
contenu	différents	

§ Nouveauté	de	la	réforme	de	2015/2016	:	La	
«	préinforma(on	»	(D-	31	+	37)	
•  Concerne	:	

•  L’appel	d'offres	restreint	
•  La	procédure	concurren;elle	avec	négocia;on		

•  Publica;on	d'un	avis	de	«	préinforma;on	»	dans	
lequel	le	PA	fait	connaître	son	inten;on	de	passer	un	
marché	public	qui	permet	ensuite	
•  De	contacter	directement	et	uniquement	les	opérateurs	
qui	se	sont	déclarés	intéressés	

•  De	réduire	les	délais	règlementaires	de	la	procédure	
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Publicité	préalable	:	la	«	préinforma(on	»	

§ Publicité	de	préinforma(on	:	publica(on	aux	JOUE	ou	
sur	le	profil	acheteur	
•  Contenu	:	

•  Référence	aux	travaux	ou	aux	services	qui	feront	l'objet	du	
marché	public	à	passer,		

•  Indica;on	de	la	procédure	qui	sera	mise	en	place		
•  Envoi	pour	publica;on	entre	35	jours	et	12	mois	avant	la	
date	d'envoi	de	l'invita;on	à	confirmer	l'intérêt.	

§ Déroulement	:	
•  Pas	d’avis	d’appel	à	concurrence	hormis	ceBe	
préinforma;on	

•  Lorsque	le	marché	est		lancé,	l'acheteur	invite	
simultanément	et	par	écrit	tous	les	opérateurs	
économiques	qui	ont	manifesté	leur	intérêt	à	confirmer	
leur	intérêt	sur	la	base	des	informa;ons	détaillées	
rela;ves	au	marché	public	en	ques;on.		
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Rappel	des	seuils	de	publicité	(D-	33	et	34)	92	

Montant	
	du	marché		
<	25	000	€	HT	

Montant		
du	marché		

<	90	000	€	HT	

Montant	
du	marché		
≥	90	000	€	

SE
RV

IC
ES
	 ≥	135	000	€		

État	et	ét.	publics	
≥	209	000	€		

coll.	territoriales	

TV
X	

≥	5	225	000	€		

Aucune	obliga;on	
de	publicité	

	
	�	Procédure	
négociée		

Publicité	adaptée	
	

	�	Procédure	
adaptée	

	

Avis	de	marché	
non	formaté	
1	support	de	

diffusion	imposé	
(BOAMP	ou	JAL)	

	
	�	Procédure	

adaptée	
	

Avis	de	marché	formaté	
(modèle	européen)	

2	supports	de	diffusion	
imposés		

(JOUE,	BOAMP)	
	

	�	Procédures	
formalisées		

BOAMP	:	Bulle;n	officiel	des	annonces	des	marchés	publics		
JOUE	:	Journal	officiel	de	l'Union	européenne		
JAL	:	Journal	d’annonces	légales	Dé
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Document	d’une	consulta(on	(1/3)		

§ Le	dossier	de	consulta(on	des	entreprises	(DCE)	
rassemble	les	documents	de	la	consulta;on	qui	
sont	«	l'ensemble	des	documents	fournis	par	
l'acheteur	ou	auxquels	il	se	réfère	afin	de	définir	
ses	besoins	et	de	décrire	les	modalités	de	la	
procédure	de	passa;on,	y	compris	l'avis	d'appel	à	
la	concurrence.	»	

§ «	Les	informa;ons	fournies	sont	suffisamment	
précises	pour	permeBre	aux	opérateurs	
économiques	de	déterminer	la	nature	et	l'étendue	
du	besoin	et	de	décider	de	demander	ou	non	à	
par;ciper	à	la	procédure	»	(D-38)	
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Document	d’une	consulta(on	(2/3)		

§ Objec(f	:	Établir	les	règles	du	mode	d’achat	pour	
retenir	«	le	meilleur	»	prestataire	
•  Définir	précisément	les	aoentes	de	la	consulta;on	
•  Établir	un	planning	réaliste	(pour	la	consulta;on	/	
pour	le	marché)	

•  Organiser	une	mise	en	concurrence	adaptée	au	
marché	:	critères	de	choix	

•  Établir	un	contrat	adapté	à	chaque	presta;on	
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Documents	d’une	consulta(on	(3/3)		

§  AAC	:	avis	d’appel	à	concurrence		
•  Publicité	où	les	éléments	essen;els	de	la	consulta;on	et	du	marché	sont	précisés	

§  RC	:	règlement	de	consulta(on		
•  Précise	le	déroulement	de	la	consulta;on	et	notamment	les	critères	de	sélec;on		
•  Faculta;f	si	tous	les	renseignements	sont	précisés	dans	les	autres	pièce)	

§  Les	clauses	du	marché	:	
•  CCTP	:	Cahier	des	clauses	techniques	par;culières	

•  ABentes	sur	l’objet	de	la	consulta;on	(mission	ou	réalisa;on	de	travaux)		
•  Pièces	annexes	complémentaires	propres	à	l’objet	de	la	consulta;on	:	Plans	du	bâ;ment	

concerné	par	l’étude,	diagnos;cs	antérieurs,	programme	…	
•  CCAP	:	Cahier	des	clauses	administra;ves	par;culières	qui	précise	les	condi;ons	

d’exécu;on	du	marché	(délais,	prix,	pénalités…)	
	Parfois	CCP	=	CCTP	+	CCAP	

§  AE	:	Acte	d’engagement		
•  Volet	administra;f	faculta;f	(peut	être	signé	après	le	choix	de	l’aBributaire)	
•  Possibilité	d’une	DPGF	imposée	(Décomposi;on	du	prix	global	et	forfaitaire	
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Contenu	du	marché	

§  Clauses	du	marché	(D-15)	:	
•  Les	clauses	du	marché	peuvent	être	déterminées	par	référence	à	des	

documents	généraux	(D-	15)	:	
•  CCAG	et	CCTG	(cahiers	des	clauses	administra;ves/techniques	générales)	
proposés	par	des	arrêtés	ministériels	

•  Si	référence	à	des	documents	généraux,	le	marché	comporte,	le	cas	échéant,	
l'indica(on	des	ar(cles	de	ces	documents	auxquels	il	déroge		

§  Durée	du	marché	(D-	16)	:	
•  La	durée	est	fixée	en	tenant	compte	de	la	nature	des	presta;ons	et	de	la	

nécessité	d'une	remise	en	concurrence	périodique.	
•  Une	ou	plusieurs	reconduc;ons	est	possible	à	condi;on		

•  que	les	caractéris;ques	du	marché	restent	inchangées		
•  que	la	mise	en	concurrence	ait	été	réalisée	en	prenant	en	compte	sa	durée	
totale.	

§  Forme	du	prix	(D-	17	à	19)	:	
•  Prix	unitaire	ou	forfaitaire	/	Prix	révisable	ou	ferme	(mais	toujours	

actualisable)	/	Prix	provisoire	(marché	de	maîtrise	d’œuvre)	
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Communica(ons	et	échanges	(1/2)	

§ Voie	dématérialisée	imposée	au	1er	octobre	2018	
pour	la	remise	des	candidatures	et	des	offres	(2017	
pour	les	centrales	d'achat)	sauf	:	
•  Marchés	négociés	
•  Marchés	requérant	des	formats	de	fichiers	très	spécifiques	
•  «	Lorsque	les	documents	de	la	consulta;on	exigent	la	
présenta;on	de	maqueBes,	de	modèles	réduits,	de	
prototypes	ou	d'échan;llons	qui	ne	peuvent	être	transmis	
par	voie	électronique	»	

§ Les	opérateurs	sont	tenus	d’adapter	le	même	mode	
de	transmission	à	chaque	étape	de	la	procédure	
(candidature	+	offre)		
•  Probléma;que	pour	les	concours	de	maîtrise	d’œuvre		
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Communica(ons	et	échanges	(2/2)	

§  Les	modes	de	communica(on	et	d’échanges	de	la	
consulta(on	sont	précisés	dans	le	DCE	(D-	40	à	41)	:	
•  Il	peut	imposer	la	transmission	par	voie	électronique	quel	que	soit	
le	montant	de	la	commande.	

•  Il	ne	peut	refuser	une	candidature	ou	une	offre		transmise	par	voie	
électronique	(État,	collec;vités	territoriales	et	leurs	
établissements)	

§  Les	disposi(fs	de	la	dématérialisa(on	ne	doivent	pas	
restreindre	l'accès	des	opérateurs	à	la	procédure		

§  L'acheteur	peut,	si	nécessaire,	exiger	l'u(lisa(on	d'ou;ls	et	
de	disposi;fs	qui	ne	sont	pas	communément	disponibles,	
tels	que	des	ou(ls	de	modélisa(on	électronique	des	
données	du	bâ(ment	ou	des	ou;ls	similaires.	»		->	BIM	Dé
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Délais	de	la	consulta(on	

§ Les	délais	(D-	43)	sont	fixés	:	
•  En	respectant	les	délais	minimums	pour	les	procédures	
formalisées.	

•  En	tenant	compte	de	la	complexité	du	marché	public	et	du	
temps	nécessaire	aux	opérateurs	économiques	pour	
préparer	leur	candidature	et	leur	offre	

§ Les	candidatures	et	les	offres	reçues	hors	délai	sont	
éliminées	(pas	de	tolérance)	

§ Les	délais	peuvent	être	prolongés	quand		:		
•  Modifica;on	du	règlement		
•  Compléments	d’informa;ons	ne	pouvant	être	fournis	à	
temps	suite	à	une	ques;on	d’un	candidat.	
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Délais	(D-	chap.	V)	100	

DÉLAIS	 Appel	d’offres	restreint	
ou	pr.	concurren(elle	négociée	 Appel	d’offres	ouvert	

Récep(on		
des	candidatures	

30	jours		
(pas	de	précision	si	démat)			

30	jours	pour	confirmer	l’intérêt	
après	préinforma;on	

Si	urgence,	jamais	inférieur	à	15	jours	

35	jours	
30	jours	si	démat.	

15	jours	si	
préinforma;on	
Si	urgence	jamais	
inférieur	à	15	jours	Récep(on	

	des	offres	

30	jours	
25	jours	si	démat.	

(10	jours	si	préinforma;on)	
Si	urgence	jamais	inférieur	à	10	jours	
Ou	accord	avec	les	soumissionnaires	

Dialogue	compé;;f	:		
	Aucune	autre	précision	que	30	jours	pour	la	récep;on	des	candidatures.	

Accord	cadre	:		
	«	Un	délai	suffisant	»	pour	la	remise	des	offres	dans	le	cadre	de	marché	subséquents.	

Concours	:	relève	de	l’AO	restreint	(pas	de	précision	supplémentaire)	
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PROGRAMMATION • URBANISME • ARCHITECTURE  

LES	MARCHÉS	PUBLICS	:	
	

Déroulement	de	la	consulta(on	
Sélec;on	des	candidatures		

Sélec;on	des	offres	
Achèvement	de	la	procédure		

101	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Dossier	de	candidatures	(1/2)	

§ Une	candidature	est	cons;tuée	à	minima	
•  d’un	ensemble	de	documents	administra;fs	jus;fiant	que	
l’entreprise	est	en	règle	(D-	50	à	52)	

•  des	preuves	de	capacité	et	des	références	des	candidats	
§  Formulaires	(D-49)	

•  Formulaires	français	:	DC	
•  Formulaire	européen	:	DUME	

•  Aujourd’hui	faculta;f	mais	le	PA	ne	peut	le	refuser	
•  Obligatoire	au	1er	avril	2018	pour	tous	(au	1er	avril	2017	pour	les	
centrales	d'achat)	

§  Interdic(on	de	soumissionner	
•  Si	l’opérateur	n’est	pas	en	règle	(D-51)	
•  Si	l’opérateur	est	en	situa;on	de	conflit	d'intérêt	
•  Si	l’opérateur	a	par;cipé	à	la	prépara;on	de	la	procédure	et	
ayant	eu	des	informa;ons	qui	fausserait	la	concurrence	(D-5)	
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Dossier	de	candidatures	(2/2)	

§ Allègement	du	dossier	(simplifica;on	administra;ve	D-	53)	
•  Les	pièces	jus;fica;ves	de	régularité	fiscales	ou	sociales	
peuvent	être	demandées	seulement	à	la	signature	du	
marché	

•  Les	candidats	ne	sont	pas	tenus	de	fournir	les	documents	
jus;fica;fs	et	moyens	de	preuve	que	l'acheteur	peut	obtenir	
directement	et	gratuitement	

•  Les	candidats	ne	sont	pas	tenus	de	fournir	les	documents	
ayant	déjà	été	transmis	dans	le	cadre	d'une	précédente	
consulta;on	et	qui	demeurent	valables	(si	précisé	dans	le	
DCE)	

§ Complément	au	dossier	(D-	55)	
•  Le	PA	peut	demander	des	pièces	manquantes	ou	des	
compléments	d’informa;on	aux	seuls	candidats	concernés	
(avant	nécessité	de	demander	à	tous)	
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Candidatures	:		
groupement	d’opérateurs	(1/3)	

§ Pour	rassembler	les	compétences	requises,	les	
opérateurs	peuvent	candidater	sous	forme	de	
groupements	d’opérateurs	(D-	48-49)	
•  Un	groupement	est	représenté	par	un	mandataire	
•  Un	même	opérateur	économique	ne	peut	pas	être	
mandataire	de	plus	d'un	groupement	pour	un	même	
marché		

•  La	composi;on	du	groupement	ne	peut	être	modifiée	
entre	la	date	de	remise	des	candidatures	et	la	date	de	
signature	du	marché	public		
•  sauf	l'impossibilité	pour	un	membre	«	d'accomplir	sa	tâche	pour	des	
raisons	qui	ne	sont	pas	de	son	fait	»	(dispari;on	de	société	
restructura;on	de	société…)	
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§  L’acheteur	ne	peut	imposer	la	forme	du	groupement	au	
stade	de	la	candidature	mais	peut	le	faire	au	stade	de	
l’offre	si	cela	est	jus;fiée	

§ Plusieurs	formes	de	groupement	:	défini(ons		
•  Un	groupement	est	conjoint	lorsque	chacun	des	
opérateurs	économiques	membres	du	groupement	
s'engage	à	exécuter	la	ou	les	presta;ons	qui	sont	
suscep;bles	de	lui	être	aBribuées	dans	le	marché	
public.	

•  Un	groupement	est	solidaire	lorsque	chacun	des	
opérateurs	économiques	membres	du	groupement	
est	engagé	financièrement	pour	la	totalité	du	marché	
public.		
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Candidatures	:		
groupement	d’opérateurs	(2/3)	

§ Forme	du	groupement	
•  L'un	des	opérateurs	économiques	membres	du	
groupement	est	désigné	comme	mandataire	:	il	
représente	l'ensemble	des	membres	vis-à-vis	de	
l'acheteur	et	coordonne	les	presta;ons	des	
membres	du	groupement.	

•  Il	peut	être	demandé	que	le	mandataire	du	
groupement	conjoint	soit	solidaire,	pour	l'exécu;on	
du		marché	public,	de	chacun	des	membres	du	
groupement	pour	ses	obliga;ons	contractuelles	à	
l'égard	de	l'acheteur	(=	groupement	conjoint	avec	
mandataire	solidaire).	
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Candidatures	:		
groupement	d’opérateurs	(3/3)	



Limita(on	des	candidatures	

§ Les	documents	de	la	consulta;on	peuvent	interdire	
aux	candidats	de	présenter	pour	le	marché	public	
ou	certains	de	ses	lots	plusieurs	offres	en	agissant	
à	la	fois	(D-45)	:	
•  En	qualité	de	candidats	individuels	et	de	membres	
d'un	ou	plusieurs	groupements		

•  En	qualité	de	membres	de	plusieurs	groupements		
Ø  Bien	préciser	les	clauses	:	l’exclusivité	ou	la	restric(on	du	

nombre	de	candidatures	ne	doit	pas	fausser	la	concurrence	

§ L'acheteur	peut	exiger	que	certaines	tâches	
essen;elles	soient	effectuées	par	l'un	des	membres	du	
groupement	(obliga;on	de	le	men;onner	dans	les	
documents	de	la	consulta;on).	
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Sélec(on	des	candidats		

§ Les	condi(ons	de	sélec(on	(O-51	+D-44)	
•  liées	et	propor(onnées	à	l'objet	du	marché	ou	à	ses	
condi;ons	d’exécu;on	et	énoncées	dans	la	consulta;on	
•  L’ap;tude	à	exercer	une	ac;vité	professionnelle	
•  Les	capacités	techniques	et	professionnelles	:	diplômes,	
qualifica;on,	références…	

Ø  Possibilité	de	demander	les	noms	et	les	qualifica(ons	des	personnes	qui	
seront	chargées	de	l'exécu(on	du	marché	

•  la	capacité	économique	et	financière	
•  l'acheteur	peut	notamment	exiger	que	les	opérateurs	réalisent	
un	chiffre	d'affaires	annuel	minimal	donné	

•  Le	chiffre	d'affaires	minimal	exigé	ne	peut	être	supérieur	à	
deux	fois	le	montant	es(mé	du	marché	du	lot,	sauf	
jus;fica;ons	liées	à	son	objet	ou	à	ses	condi;ons	d'exécu;on		Dé
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Limita(on	des	candidats	admis	à	poursuivre	

§ Dans	les	procédures	restreintes	:	limita;on	des	
candidats	admis	à	présenter	une	offre	ou	à	
par;ciper	au	dialogue	(D-	47)	
•  Le	nombre	de	candidats	retenus	est	suffisant	pour	
assurer	une	concurrence	effec;ve		

§ Durant	des	négocia(ons	:	l'acheteur	peut		
restreindre	le	nombre	de	candidats	qui	par;cipe	
aux	négocia;ons	(à	préciser	dans	la	consulta;on)	
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Présenta(on	des	offres	

§ Le	soumissionnaire	transmet	son	offre	en	une	seule	
fois	(D-	57).	Si	plusieurs	offres	sont	transmises,	seule	la	
dernière	offre	est	ouverte.	

§ Sous-traitance	
•  L'acheteur	peut	demander	qu’il	soit	indiqué	la	part	du	
marché	public	que	les	soumissionnaires	ont	l'inten;on	
de	sous-traiter	à	des	;ers,	notamment	à	des	pe;tes	et	
moyennes	entreprises	(peut	être	un	critère	de	choix)	

§ Remise	d’échan(llons,	maqueoes,	prototypes…	
•  Lorsque	ces	demandes	impliquent	un	inves;ssement	
significa;f,	elles	donnent	lieu	au	versement	d'une	
prime.	Le	montant	de	la	prime	est	indiqué	dans	les	
documents	de	la	consulta;on	et	déduite	pour	
l’aBributaire	du	marché.	
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Les	variantes		

§ 2	types	de	variantes	:	
•  Variantes	imposées	par	l’acheteur	(CMP	=	op;ons)	
•  Variantes	proposées	par	l’opérateur	(CMP	=	variantes)	

•  En	procédure	formalisée	:	Variantes	interdites	sauf	
men;on	contraire		

•  En	procédure	adaptée	:	Variantes	autorisées	sauf	men;on	
contraire	

•  Si	les	acheteurs	autorisent	expressément	ou	exigent	la	
présenta;on	de	variantes,	les	documents	de	la	
consulta;on	doivent	préciser	les	exigences	minimales	
que	les	variantes	doivent	respecter	ainsi	que	toute	
condi;on	par;culière	de	leur	présenta;on.	
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Examen	des	offres	(D-	58)	112	 EXAMEN	DES	OFFRES	
(D-	58)	

Procédure	
sans	négocia(on	

(procédure	adaptée	ou	
appel	d’offres)	

Procédure	avec	négocia(on	
(procédure	adaptée	ou	
formalisée	PCN,	DC)	

Offre	irrégulière	
(non	conforme		
ou	incomplète)	

Possibilité	de	régularisa;on	
si	l’offre	n’est	pas	

anormalement	basse	

Possibilité	de	régularisa;on,	
pendant	le	dialogue	ou	
après,	si	l’offre	n’est	pas	
anormalement	basse	

La	régularisa;on	ne	peut	avoir	pour	effet	de	modifier	des	
caractéris;ques	substan;elles	des	offres.	

Offre	inacceptable		
(le	prix	excède	les	crédits	

budgétaires	prévus)	
Éliminée		

Possibilité	de	modifica;on,	
au	cours	de	la	négocia;on		

mais	pas	après,	
si	l’offre	n’est	pas	

anormalement	basse	

Offre	inappropriée	
(sans	rapport	avec	la	
commande,	ne	peut	

répondre	à	la	demande	
sans	modifica;on	
substan;elle)	

Éliminée		 Éliminée		
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Les	offres	«	anormalement	basses	»	

§ La	Direc;on	des	Affaires	Juridiques	(DAJ)	propose	des	
moyens	d’iden(fier	les	offres	anormalement	basses,	
notamment	:	
•  Par	comparaison	avec	l’es;ma;on	de	l’acheteur	
•  En	comparaison	avec	les	autres	offres	:	TA	de	Lyon	2010	
«	offre	2	fois	moins	élevée	que	la	moyenne	des	offres	»	

§ Risques	:	demande	d’avenant	en	cours	d’études/
travaux,	défaillance,	mauvaise	qualité	de	la	presta;on,	
travail	dissimulé.	

§ Le	décret	(D-	60)	indique	que	l’acheteur	doit	demander	
au	soumissionnaire	de	jus(fier	son	coût	mais	n'exige	
plus	explicitement	que	la	décision	de	rejet	soit	
mo;vée.	
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Critères	d’aoribu(on	du	marché	(1/3)	

•  D-	62-63	

§ Soit	un	critère	unique	qui	est	alors	forcément	:	
•  Le	prix,	à	condi;on	que	le	marché	public	ait	pour	
seul	objet	«	l'achat	de	services	ou	de	fournitures	
standardisés	dont	la	qualité	est	insuscep;ble	de	
varia;on	d'un	opérateur	économique	à	l'autre	»	

•  Le	coût,	«	déterminé	selon	une	approche	globale	qui	
peut	être	fondée	sur	le	coût	du	cycle	de	vie	»	
(no(on	nouvelle	introduite	par	le	décret)	si	
l’acheteur	précise	les	données	aBendues	et	indique		
«	la	méthode	qu'il	u;lisera	pour	déterminer	le	coût	
du	cycle	de	vie	sur	la	base	de	ces	données	»	
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Critères	d’aoribu(on	du	marché	(2/3)	

§ Soit	une	pluralité	de	critères	liés	à	l’objet	du	marché,	
«	parmi	lesquels	figure	le	critère	du	prix	ou	du	coût	et	
un	ou	plusieurs	autres	critères	comprenant	des	aspects	
qualita;fs,	environnementaux	ou	sociaux	»	:	
•  La	qualité	:	valeur	technique,	esthé;que,	
fonc;onnelle….	

•  Les	délais	d'exécu(on,	les	caractéris;ques	
opéra;onnelles…	

•  L'organisa(on,	les	qualifica(ons	et	l'expérience	du	
personnel	(quand	cela	a	une	influence	significa;ve	sur	le	
niveau	d'exécu;on	du	marché	public).	

Ø  ATTENTION	:	Pour	les	concours,	pas	de	critère	prix	puisque	l’on	
choisit	«	un	projet	ou	un	plan	»	(O-8)	
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Critères	d’aoribu(on	du	marché	(3/3)	

§ Les	critères	ainsi	que	les	modalités	de	leur	mise	en	
œuvre		sont	indiqués	dans	les	documents	de	la	
consulta;on.	

§ En	procédure	formalisée,	les	critères	d'aBribu;on	
font	l'objet	d'une	pondéra;on	ou	si	celle-ci	n’est	
pas	possible	d’une	hiérarchisa;on.	

Ø  Dans	la	pra(que	:	
critère	prix	30	à	40	%	et	valeur	technique	70	à	60	%	

Ø  Pour	les	concours	:		
pas	de	pondéra(on	car	choix	global	d’un	projet	
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Informa(on	des	candidats	117	

Informa(on	candidats	et	
soumissionnaires	(D-99)	

Procédure	adaptée	 Procédure	formalisée	

Informa(ons	devant	être	
obligatoirement	

transmises	aux	candidats	
à	l’issue	de	la	
consulta(on	

Informa;on	
du	rejet	de	leur	

offre	

Informa;on	:	
•  Des	mo;fs	du	rejet	de	leur	

offre	
•  Du	nom	de	l'aBributaire	et	

mo;fs	du	choix	de	son	offre	
•  De	la	date	prévisionnelle	de	

signature	du	marché	

Pas	de	transmission	d’informa>on	si	l’offre	remise	était	
irrégulière,	inacceptable	ou	inappropriée.	

Renseignements	devant	
être	transmis,	après	
demande	écrite	du	

candidat,	dans	un	délais	
de	15	jours	

Mo;fs	du	rejet	de	
l’offre	

Caractéris;ques	et	les	avantages	
de	l'offre	retenue		
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Aoribu(on	du	marché	(1/2)	

§ Signature	du	marché	(D-	101)	
•  Procédure	formalisée	:	délai	minimal	de	16	jours	(11	si	
démat)	après	la	date	d'envoi	des	informa;ons	aux	
candidats	non	retenus	

•  Le	respect	du	délai	n'est	pas	exigé	:	
•  Lorsque	le	marché	public	est	aBribué	au	seul	opérateur	
ayant	par;cipé	à	la	consulta;on,	

•  Pour	l'aBribu;on	des	marchés	subséquents,	fondés	sur	un	
accord	cadre.	

§ No(fica(on	(D-	103)	
•  Le	marché	prend	effet	à	la	date	de	récep;on	de	la	
no;fica;on	(sous	réserve	du	respect	des	disposi;ons	du	
code	général	des	collec;vités	territoriales	rela;ves	au	
contrôle	de	légalité).	
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Aoribu(on	du	marché	(2/2)	

§ Aoribu(on	(D-	104)	
•  Marchés	supérieurs	aux	seuils	européens	:	publica;on	
d’un	avis	30	jours	après	l’aBribu;on	du	marché	au	
BOAMP	et	au	JOUE	

•  Dispense	pour	les	marchés	subséquents,	fondés	sur	un	
accord	cadre.	

•  Limita;on	des	informa;ons	si	intérêt	public,	intérêts	
commerciaux	opérateurs….	

§ À	tout	moment,	la	procédure	peut	être	déclarée	sans	
suite	(D-	98).	

Ø  Aoen(on	au	coût	d’une	offre	pour	la	société		
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Transparence	(1/2)	

§ Rapport	de	présenta(on	des	procédures	(D-	105)	
•  Obligatoire	pour	les	marchés	supérieurs	aux	seuils	
européens	:	rapport	sur	la	sélec;on	des	candidatures	et	
des	offres	jus;fiant	les	mo;fs	de	rejets	et	les	mo;fs	de	
choix.	

§ Accès	aux	données	essen(elles	des	marchés	(D-	107)	
•  À	par;r	du	1er	octobre	2018,	l'acheteur	doit,	sur	son	profil	
d'acheteur,	un	accès	libre,	direct	et	complet	aux	données	
essen;elles	des	marchés	passés		

§ Conserva(on	des	pièces	rela(ves	au	marché	(D-	108)	:	
•  Pièces	de	la	consulta;on	:	5	ans	après	la	date	de	signature	
•  Pièces	des	marché	de	services	:	5	ans	
•  Pièces	des	marchés	de	travaux,	de	maîtrise	d’œuvre	ou	de	
contrôleur	technique	:	10	ans	après	la	fin	de	l’exécu;on	du	
marché	

120	

Dé
fin

ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	



Transparence	(2/2)	

§ La	CADA	(Commission	d’accès	aux	documents	
administra;fs)	a	formulé	plusieurs	avis	rela;f	à	la	
transmission	des	données	rela;ves	aux	consulta;ons	
publiques	aux	candidats	non	retenus	:	

•  la	liste	des	candidats	admis	à	présenter	une	offre		
•  l’offre	de	prix	globale	des	entreprises	non	retenues	
•  le	montant	global	du	marché	aBribué	et	l’offre	de	
prix	détaillée	de	l’entreprise	retenue		

•  le	rapport	d’analyse	des	offres	concernant	l’offre	du	
demandeur	et	celle	de	l’aBributaire	

•  le	procès-verbal	de	classement	des	offres	
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N A R T H E X  ORLÉANS  -  www.agence-narthex.fr  -  NANTES  
  

PROGRAMMATION • URBANISME • ARCHITECTURE  

LES	MARCHÉS	PUBLICS	
	

Applica(on	pra(que	aux	marchés	
	de	maîtrise	d’œuvre	:		

procédure	adaptée	et	concours	

122	

Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	



Les	procédures	applicables	
en	maîtrise	d’œuvre		
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123	

Montant	
honoraires	

MOE	
	

Type		
d’ouvrage	

Honoraires	
de	maîtrise	
d’œuvre		
<	25	000	€	HT	

Honoraires	de	maîtrise	
d’œuvre	≥	25	000	€	HT	
et	<	135	000	€	HT	
ou	209	000	€	HT	

Honoraires	de	maîtrise	
d’œuvre		
≥	135	000	€	HT	État	et	
ét.	Publics	et	≥	209	000	
€	HT	coll.	territoriales	

Construc(on	
neuve	

Procédure	
négociée	 Procédure	adaptée	

Concours	*	
(technique	par;culière	
d’achat	sur	la	base	de	la	
procédure	formalisée)	

Interven(on	
sur	l’existant	

Procédure	
négociée	 Procédure	adaptée	 Procédure	adaptée	

Projet	urbain	
ou	paysager	

Procédure	
négociée	 Procédure	adaptée	 Procédure	adaptée	

*	Pour	les	concours,	s’interroger	dès	lors	que	le	montant	des	travaux	dépasse	:	
				-	État	:	opéra(on	à	par(r	de	1	M	€	HT	de	travaux	
				-	Coll.	territoriale	:	opéra(on	à	par(r	de	1,4	M	€	HT	de	travaux	

§ Bien	préparer	le	cahier	des	charges	:	les	
compétences	souhaitées,	la	mission	confiée,	etc.	

§ Demander	le	minimum	essen;el	pour	la	
candidature	pour	ne	pas	alourdir	inu;lement	le	
travail	

§ Ne	pas	hésiter	à	proposer	des	cadres	de	réponses	
pour	faciliter	la	comparaison	
•  Pour	les	candidatures	
•  Pour	les	offres	

§ Bien	vérifier	les	compétences	réelles	/	annoncées	Dé
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124	 Recommanda(ons	générales		



Déroulement	consulta(on	125	

Échanges	(ques(ons	/	réponses)	

Récep(on	des	candidatures	

Analyse	des	candidatures	
Choix	des	candidats	admis	à	remeore	une	offre	

Échanges	(ques(ons	/	réponses)	

Négocia(on(s)		
avec	tout	ou	par(e	des		

candidats	ayant	remis	une	offre	

Aoribu(on	du	marché	

Mise	à	disposi(on	du	DCE	

Publica(on	d’un	avis	de	marché	

No(fica(on	aux	candidats	non	retenus	
puis	no(fica(on	du	marché	à	l’aoributaire	

Récep(on		
des	candidatures	
et	des	offres	
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Procédure	
OUVERTE	

Procédure	
RESTREINTE	

MAPA	

§ Adopter	une	procédure	restreinte	pour	examiner	des	
offres	plus	étoffées	(au-delà	des	honoraires	proposés)	

§ Demander	une	remise	d’offre	avec	
•  des	inten;ons	de	projet	(3-4	pages)		
•  une	méthodologie		
•  une	proposi;on	d’honoraires		

§ Dédommager	les	candidats	retenus	pour	le	temps	
passé	

§ Se	laisser	la	possibilité	d’audi;onner	tout	ou	par;e	des	
candidats	(négocia;on)	

§ Proposer	des	critères	de	sélec;on	pondérés	ou	non	
§ Se	méfier	des	offres	anormalement	basses	Dé
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126	 Recommanda(ons	MAPA	



Travail	préparatoire	de	la	commission	technique	

Réunion	et	avis	du	jury	de	sélec(on	des	candidatures	

Etablissement	de	la	liste	des	candidats	admis	à	concourir	

Envoi	du	programme,	du	règlement	du	concours	et	du	projet	
de	marché	aux	candidats	admis	à	concourir	

Ques(ons	–	Réponses	maître	d’ouvrage	/	concurrents	

Travail	préparatoire	de	la	commission	technique	
Eventuellement	envoi	aux	concurrents	pour	réponses	

Réunion	et	avis	du	jury	avec	classement	des	offres	

Dialogue	(faculta;f)	entre	le	jury	et	les	concurrents	

Choix	par	le	maître	d’ouvrage	du(des)	lauréat(s)	
Négocia(on(s)	du	contrat	

Aoribu(on	du	marché	

Récep(on	des	candidatures	

Publica(on	d’un	avis	de	concours	

AN
O
N
YM

AT
	

Candidats	

Concurrent(s)	
lauréat(s)	

Aoributaire	

Maître	
d’ouvrage	

Candidats	
admis	à	
concourir	

Récep(on	des	presta(ons	des	concurrents	
(+	enveloppe	séparée	avec	proposi(on	de	prix)	

Sp
éc
ifi
ci
té
	d
u	
co
nc
ou

rs
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127	 Déroulement	consulta(on	(1/3)	CONCOURS	

Déroulement	(2/3)	

•  D-	88	à	90	
§ Nombre	de	candidats	admis	à	présenter	une	offre		
•  «	un	nombre	suffisant	de	candidats	pour	garan;r	
une	concurrence	réelle	»	

§ Le	jury	de	concours	:	cons(tu(on	
•  Jury	indépendant	des	candidats	
•  1/3	au	moins	de	professionnels	(même	qualifica;on)	
qui	doivent	être	rémunérés	

§ Changements	par	rapport	au	CMP	:	
•  Plus	de	nombre	minimal	de	candidat	(avant	au	moins	3)	
•  Suppression	de	l’organisa;on	du	jury	en	3	;ers		
•  Absence	de	membres	de	jury	à	voix	consulta;ves	
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CONCOURS	



Spécificités	(3/3)	

§ Négocia(on	du	marché	après	le	jury	:		
•  Négocia;on	pour	la	mise	au	point	du	marché	
(dans	le	cadre	de	la	procédure	négociée	:	6°	du	I	de	
l’ar;cle	30	du	décret)		

•  Lorsqu’il	y	a	plusieurs	lauréats	au	concours,	ils	
par;cipent	tous	aux	négocia;ons	(condi;ons	des	
marchés	négociés).	

§ Prime	obligatoire	(D-90)	
•  À	minima	80	%	de	la	valeur	de	la	presta;on	pour	les	
concours	de	maîtrise	d’œuvre	

•  Prime	déduite	du	marché	du	lauréat	

129	
Dé

fin
ir	
et
	m

aî
tr
ise

r	s
a	
co
m
m
an
de

	d
an
	le
	c
ad
re
	d
e	
m
ar
ch
és
	p
ub

lic
s	-
	2
01
7	

CONCOURS	

§ Jury	organisé	par	l’État	:		
•  Administra;on	centrale,	services	à	compétence	
na;onale,	et	services	déconcentrés	non	placés	sous	
l’autorité	du	Préfet	:	par	le	ministre	dont	ils	dépendent	

•  Services	déconcentrés	placés	sous	l’autorité	du	Préfet	:	
par	le	Préfet	

§ Jury	organisé	par	les	collec(vités	territoriales	:		
•  Comprend	à	minima	les	membres	élus	de	la	CAO	+	1/3	
de	professionnels	maîtres	d’œuvre	(même	niveau	de	
compétences)	
•  Commune	<	3500	habitants,	jury	de	6	personnes	:		
CAO	(maire,	3	membres	du	Conseil	municipal	élus	à	la	
CAO)	+	2	professionnels	

•  Commune	>	3500	habitants,	jury	de	9	personnes	:	
CAO	(maire,	5	membres	du	Conseil	municipal	élus	à	la	
CAO)	+	3	professionnels	
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Cons(tu(on	et	rôle	du	Jury	(1/2)	CONCOURS	



§ Cons(tu(on	du	jury	de	concours	(recommanda(ons)		:	

§  Liberté	(«	silence	»	des	textes)	d’associer	d’	autres	
compétences	(u(lisateurs)		

§ Pas	de	quorum	imposé	mais	des	règles	peuvent	être	
fixées	dans	le	RC	du	concours	

§ Rôle	du	jury	de	concours	
•  Le	jury	examine	les	projets	présentés	de	manière	anonyme	
et	émet	un	avis	(classement	des	candidats)	

•  Possibilité	de	lever	l’anonymat	après	le	jugement	du	jury	
pour	que	les	candidats	puissent	répondre	aux	ques;ons	
consignées	par	le	jury	dans	son	PV,	pas	de	modifica;on	
ultérieure	du	classement			

Ø  Dans	la	pra(que	:	cons(tu(on	d’une	«	commission	technique	»	qui	
prépare	l’analyse	des	candidatures	et	des	offres	
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Cons(tu(on	et	rôle	du	Jury	(2/2)	CONCOURS	

§ L’analyse	des	candidatures	
•  Un	critère	plus	subjec;f	de	«	qualité	architecturale	»	
qui	permet	de	faire	ressor;r	un	nombre	limité	de	
candidats	sur	la	base	d’un	vote	en	plusieurs	tours	du	
jury	

§ L’analyse	des	projets		
•  Sur	la	base	des	critères	d’évalua(on	(non	
pondérés)	:	jus;fica;ons	dans	le	PV	du	jury	

•  Pas	de	critère	prix	car	choix	d’un	projet	sur	la	base	
d’une	esquisse	(coût	du	projet	fixé	à	l’APD)	
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Recommanda(ons	et	usages	CONCOURS	
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Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

Ressources	134	
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Architectes)	
•  www.architectes.org	

§ MIQCP	(Mission	Interministérielle	pour	la	Qualité	
des	Construc(ons	Publiques)	
• www.miqcp.gouv.fr	

§ SYPAA	(Syndicat	des	Programmistes	en	
Architecture	et	en	Aménagement)	
•  www.sypaa.org	

§ DAJ	(Direc(on	des	Affaires	Juridiques)	
•  www.economie.gouv.fr/daj	
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Définir	et	maîtriser	sa	commande	
dans	le	cadre	des	marchés	publics	

§ Les	modifica(ons	contractuelles	en	cours	d’exécu(on	
sont	autorisées	et	très	encadrées	(D-	139	et	140)	:	
•  Cas	1	:	Les	modifica;ons	ont	été	prévues	dans	les	documents	
contractuels	ini;aux	sous	la	forme	de	clauses	de	réexamen	

Ø  pas	de	limite	de	montant	
•  Cas	2	:	un	nouveau	(tulaire	remplace	le	;tulaire	ini;al	du	
marché	public	(réexamen	ou	dans	le	cas	d'une	cession	du	
marché	public	à	la	suite	d'une	opéra;on	de	restructura;on	
du	;tulaire	ini;al.	Par	exemple	:	BE	qui	fusionne	avec	un	
autre)	

•  Cas	3	:	les	modifica(ons	ne	sont	pas	substan(elles	(ne	
remeBent	pas	en	cause	la	mise	en		concurrence	ini;ale)	

Ø  Le	montant	des	modifica(ons		
≤	10	%	contrat	ini(al	pour	les	marchés	publics	de	services	
et	de	fournitures,	≤	15	%	pour	les	marchés	de	travaux	

Ø  Lorsque	plusieurs	modifica(ons	successives	sont	
effectuées,	ceoe	limite	s'applique	au	montant	cumulé.	
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Modifica(ons	en	cours	d'exécu(on	du	marché	(1/2)	



Modifica(ons	en	cours	d'exécu(on	du	marché	(2/2)	

§  Cas	4	:		
•  En	cas	d’ajout	de	travaux,	fournitures	ou	services	devenus	
nécessaires	et	lorsque	le	changement	de	;tulaire	est	
impossible	pour	des	raisons	techniques	et	économiques	ou	
présenterait	des	inconvénients	majeurs	ou	augmenterait	
substan;ellement	les	coûts		

•  La	modifica(on	est	rendue	nécessaire	par	des	circonstances	
qu'un	acheteur	diligent	ne	pouvait	pas	prévoir.	

Ø  Montant	des	modifica(ons	≤	50	%	contrat	ini(al	
Ø  Lorsque	plusieurs	modifica(ons	successives	sont	

effectuées,	ceoe	limite	s'applique	au	montant	de	chaque	
modifica(on	

Ø  Pour	les	procédures	formalisées	:	obliga(on	de	publica(on	
d'un	avis	de	modifica(on	de	marché	
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Différentes	formes	de	prix	du	marché	

§ Prix	unitaires	ou	forfaitaires	(D-	17)	:	
•  prix	unitaires	appliqués	aux	quan;tés	réellement	livrées	ou	
exécutées,	

•  prix	forfaitaires	appliqués	à	tout	ou	par;e	du	marché	public,	
quelles	que	soient	les	quan;tés	livrées	ou	exécutées.		

•  Des	clauses	incita(ves	peuvent	être	insérées	dans	le	marché	

§ Prix	fermes	ou	révisables	(D-	18)	:	
•  Un	prix	ferme	est	un	prix	invariable	pendant	la	durée	du	
marché	public	(mais	peut-être	actualisable	si	plus	de	3	mois	
entre	la	remise	de	l’offre	et	le	début	du	marché)		

•  Un	prix	révisable	est	un	prix	qui	peut	être	modifié	pour	tenir	
compte	des	varia;ons	économiques	dans	les	condi;ons	
fixées	ci-dessous		

Ø  Forme	de	prix	à	adapter	en	fonc(on	du	marché	et	de	sa	
durée	
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Marché	à	prix	provisoires	(1/2)		

§ Condi(on	pour	un	prix	provisoire	(D-	19)	:	
•  Le	marché	public	doit	commencer	alors	que	la	
détermina(on	d'un	prix	ini(al	défini(f	n'est	pas	
encore	possible		:	presta;ons	complexes,	
partenariat	d'innova;on,	technologies	innovantes	
ou	évolu;ves…	

•  Les	dernières	tranches	d'un	marché	public	à	
tranches	sont	fixés	au	vu	des	résultats,	non	encore	
connus,	d'une	enquête	de	coût	de	revient	portant	
sur	les	premières	tranches,	conclues	à	prix	défini;fs.	

•  Lorsque	les	prix	défini;fs	de	presta;ons	
comparables	ayant	fait	l'objet	de	marchés	publics	
antérieurs	sont	remis	en	cause	par	le	candidat	
pressen;	ou	par	l'acheteur.	
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Marché	à	prix	provisoires	(2/2)	

§ Les	marchés	publics	de	maîtrise	d'œuvre	sont	passés	à	
prix	provisoires	conformément	au	décret	du	29	
novembre	1993	

§  Le	prix	du	marché	de	maîtrise	d’œuvre	devient	
forfaitaire	à	la	valida;on	de	l’APD	où	le	coût	des	travaux	
est	connu	(avec	une	tolérance	à	fixer	dans	le	CCAG	

§ Prix	provisoires,	préciser	:	
•  Les	condi;ons	dans	lesquelles	sera	déterminé	le	prix	
défini;f,	dans	la	limite	d'un	plafond	éventuellement	
révisé	;	

•  L'échéance	à	laquelle	le	prix	défini;f	devra	être	fixé	;	
•  Les	règles	comptables	auxquelles	le	;tulaire	devra	se	
conformer.	
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Paiements	

§ Délais	(D-164	renvoie	au	décret	et	à	la	loi	de	2013	
rela;f	à	la	luBe	contre	les	retards	de	paiement	dans	les	
contrats	de	la	commande	publique)	
•  30	jours	pour	les	PA,	50	pour	les	établissements	de	santé		
•  tout	retard	de	paiement	entraine	le	versement	d’intérêts	
moratoires,	de	plein	droit	et	sans	autre	formalité.	

§ Possibilité	d’accorder	une	avance	au	(tulaire	d'un	
marché	(D-	110)	
•  montant	ini;al	du	marché	ou	de	la	tranche	>	50	000	€	HT		
et	délai	d'exécu;on	>	2	mois	

•  5	%	<	avance	<	30	%	

§ Paiement	du	marché	par	acomptes	(D-	114)	
•  au	maximum	tous	les	3	mois		
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Paiements	

§ Retenue	de	garan(e	(D-	122)	
•  A	pour	objet	de	couvrir	les	réserves	à	la	récep;on	
des	travaux	ou	services	ainsi	que	celles	formulées,	le	
cas	échéant,	pendant	le	délai	de	garan;e	<	5	%	du	
marché	

•  Le	montant	est	déduit	du	marché.	
•  Peut	être	remplacé	par	une	garan;e	à	première	
demande	ou	par	une	cau;on	personnelle	et	
solidaire.		

§ Cession	ou	nan(ssement	des	créances	(D-127	à	
132)	
•  Permet	d’avancer	le	paiement	du	marché	par	des	
organismes	;ers	
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Paiements	et	sous-traitance	

•  D-	133	à	137	

§ Les	sous-traitants	doivent	être	acceptés	par	
l’acheteur	(avant	ou	après	la	signature	du	marché)	

§ Les	factures	des	sous-traitants		
•  doivent	être	approuvés	par	le	;tulaire	du	marché,		
•  sont	payés	directement	par	l’acheteur	(dès	lors	que	
>	600	€	TTC)	

Ø  Élément	pouvant	devenir	crucial	en	cas	d’entreprise	
défaillante	en	cours	de	travaux.	
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Merci	de	votre	aoen(on	


